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plication du cahier des charges; arrêt de partage, 

i ,i/t CRIMINELLE. — Cour d'assises de la Seine : Assas-
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ASSEMBLEE 1EGIS1A.ÏIV*. 

L'Assemblée a donné aujourd'hui un bon exemple de fi-

jélitu aux engagemens contractés par l'Etat, et elle y a eu 

d'autant plus démérite que ,dans la circonstance, le Trésor 

étij{ loin d'avoir fait une bonne affaire. Quelques détails 

suffiront pour faire apprécier la question. 

On se rappelle que quelques années après ia restaura-

lion s 'est manifesté pour la première fois ce mouvement 

nui, depuis, a donné en France un si grand développement 

aux travaux publics. Mais on était loin alors de cette har-

diesse qui, dans ces dernières années, a été poussée peut-

être jusqu'à la témérité, et les quelques millions qu'exi-

geât ces premiers essais semblaient alors des capitaux 

m uses qu'on était trop heureux de se procurer au prix 

ias plus grands sacrifices. 

Les chemins de fer n'étaient pas alors inventés, et c'est 

vers la création ou lo perfectionnement des voies naviga-

' Ues que se dirigeaient les efforts des hommes qui avaient 

, commis la nécessité de procurer au commerce des moyens 

de transport faciles et économiques. Le transport des 

I 'invitons du nord à Paris et dans le centre de la France 

liijurail au premier rang des intérêts engagés dans cette 

question, et, pour on faciliter les arrivages, il fallait faire 

e pnpniquer le bassin de l'Arcant avec celui de la Seine, 

par la Somme et l'Oise. C'est dans ce but qu'un traité fut 

"""■lu entre l'Etat et une compagnie connue depuis sous 

le nom de compagnie des Trois-Cananx. Les clauses prin-

cipales de ce traité sont : 1° que l'Etat doit se charger 

fexecuter sur les canaux de la Somme et de Manicamp, 

«le canal des Ardenues, et pour l'amélioration de la na-

Mation de l'Oise, tous les travaux évalués 17,600,000 fr.; 

'•' que ces travaux doivent être exécutés avec les fonds 

lue la compagnie s'engage à verser à des époques déter-

rées, à la charge par l'Etat de compléter la somme, si 

™e est insuffisante, ou clerembourser l'excédant, si la dé-

Fnseaes travaux n'atteint pas le chiffre fixé; 3° quel'E-

« «ou payer, à partir de chaque versement, 6 pour 100 

"'red intérêts, et lp2 pour 100 à titre de prime, à partir 

«e certaine époque, et jusqu'à l'extinction du prêt par 

'^wtissement; 4° qu'il doit verser 1 pour lOOd'amortis-

M. le rapporteur, M. Fould et M. lo ministre des finan-

ces, sans défendre l'opération en elle-même, et tout en fai-

sant remarquer cependant qu'il ne faut pas la juger eu 

égard aux circonstances et aux idées actuelles, mais au 

point de vue du temps où elle a eu lieu, ont vivement in-

sisté pour qu'il ne lui pas porté atteinte à la sainteté des 

contrats. La proposition de MM Versigny et Dupont a été 

écartée par la question préalable à la majorité de 413 voix 

contre 206, et le crédit a été voté en entier par 414 voix 

contre 167. Une pareille décision est, à notre avis, plus 

profitable au Trésor, par la confiance qu'elle doit inspirer, 

que ne l'aurait clé la résiliation même du traité. 

On a ensuite adopté sans discussion et par voie de 

deuxième délibération un projet en quatorze articles des-

tiné à statuer transitoirement sur les droits, privilèges et 

hypothèques, résultant d'actes et de faits antérieurs à la 

promulgation de la loi générale sur la matière, loi qui, 

comme on se le rappelle, a subi récemment l'épreuve de 
la deuxième délibération. 

Guillemard. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Mesnard. 

Bulletin du 10 'mars. 

TESTAMENT. — RÉVOCATION TACITE. 

Un testament peut être révoqué d'une manière expresse ou 
d'une manière tacite : expresse, lorslpie, par un second testa-
ment ou par un acte devant notaire, le testateur a fait une dé-
claration de changement de volonté; tacite, quand il se trouve 
dans le second testament des dispositions incompatibles ou 
contraires avec le premier. A défaut de révocation expresse, il 
n'est pas permis, sans doute, aux juges du fond, d'induire la 
révocation tacite de simples conjectures ou présomptions (Ar-
rêt de la Cour de cassation, chambre civile, du S mai 1824) ; 
mais il leur appartient exclusivement d'examiner et de décla-
rer, en les comparant entre elles, si les dispositions de deux 
testamens successifs et émanés de la même personne ne sont 
pas inconciliables ou contraires; si, à raison des différences 
saillantes qu'on y remarque, l'existence simultanée des deux 
testamens n'est pas impossible, et si de ces différences, incom-
patibilité ou contrariété, ne résulte pas l'intention certaine du 
testateur d'avoir considéré le premier testament comme anéanti 
par le second. Leur décision à cet égard échappe à la censure 
de la Cour de cassation (Arrêts conformes de la chambre des 
requêtes, des 22 juin 1831, 29 mai 1832, 30 mars 1841.) 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Clandaz, et sur les con-
clusions conformes de M. l'avocat-général Freslon, du pourvoi 
des héritiers Miquel contre les époux Duvigneau ; plaidant, M" 
Martin (de Strasbourg). 

ÉLECTIONS. AFFICHEUR PUBLIC. 

T.ONNA1RF. 

— CRIEUR COMMUNAL. — FONÇ-

PUBLIC. 

Un afïicheur-crieur de commune, payé par la caisse munici-
pal, n'est pas un fonctionnaire public, dans le sens de l'article 
5 de la loi électorale. (Arrêt conforme de la Cour de cassation 
du 10 décembre 1850. ) 

Rejet du pourvoi du sieur Durand, contre un jugement du 

juge de pajx du canton de Mausle. M. Silvestre, rapporteur ; 
M. Freslon, avocat-général, conclusions conformes. 

JUSTIFICATIONS TARDIVES. — DÉCHÉANCE. 

Les justifications do domicile, par la production de certificats 
d'asceudans, maîtres ou patrons, sont tardivement faites après 
le 31 décembre de chaque année. 

Rejet du pourvoi du sieur Lachèvre, contre la sentence du 
juge de paix du canton de Guines. — Même rapporteur, même 
avocat général. 
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NOTIFICATION IRREGULIERE. ■ ARSENCE DE C.RIEF ET DE PREUVE. 

Le. citoyen qui s'est pourvu devant le juge de paix, Icontre la 
décision de la commission municipale, et qui par conséquent 
a pu exercer son droit d'appel, n'a éprouvé aucun grief de 
l'irrégularité de la notification de sa radiation. Le reproche 
pris de ce que lo tiers qui a fait prononcer celle radiation n'a-
vait pas présenté sa réclamation dans les délais doit être être 
écarté, lorsqu'il ne repose que sur nue allégation dénuée de 
preuve. 

Rejet du pourvoi du sieur Hamelin, contre une décision du 
j tige de paix du canton d'Afgrefeuiile.—Même rapporteur, mê-
me avocat-général. 

POURVOI TARDIF. FIN DE NON-RECEVOIR. 

Le citoyen auquel a été régulièrement notifié le jugement du 
juge de paix est non recevable à se pourvoir en cassation lors-
qu'il a laissé expirer le délai de dix jours, fixé par l'art. 12 de 
la loi du lo mars 1849. 

Pourvoi Gautrot, déclaré non recevable, au rapport du même 
rapporteur. — Même avocat-général. 

ÉTRANGER NATURALISÉ. — MEMBRE DU BUREAU DE BIENFAISANCE. 

— FONCTIONNAIRE PUBLIC. 

L'étranger naturalisé dans le cours de l'armée 1850, et qui, 
depuis, a été nommé membre du bureau de bienfaisance de la 
commune qu'il habite, a eu le droit de se faire inscrire comme 
fonctionnaire public sur la liste des électeurs. Le juge de paix 
qui a ordonne celte inscription n'a pas dû s'arrêter au moyeu 
pris de ce qu'avant sa naturalisai ion l'étranger n'avait 
aucun domicile légal en France, à "la différence des fonction-
naires publies regniedes qui, bien qu'ils n'aient pas le do-
micile électoral dans la commune où ils exercent leurs fonc-
tions, ont ou peuvent avoir ce domicile ailleurs. 

Rejet du pourvoi d'un tiers électeur contre l'inscription du 
sieur Leclerc, Belge 
avocat-tréuéral. 

d'origine. — Même rapporteur, même 

DROIT DES TIERS. CATÉGORIE DE CITOYENS, i INSCRIPTION. 

CERTIFICAT D ASCENDANT. — EMPÊCHEMENT. — ATTESTATION 

DU JUGE DE PAIX. 

L'article 4 de la loi du 31 mai 1850 en conférant au jugnde 
paix la faculté de suppléer, lorsque la demande lui en est faite, 
à la déclaration d'ascendant, maître ou patron, en cas d'em-
pêeliement de leur part, par une attestation délivrée par le 
juge do paix, dans la forme qu'il détermine, a-t-il entendu 
comprendre le décès dans le cas d'empêchement? Le juge de 
paix du canton de Tôtes avait refusé aux frères Gucrpin de cer-
tifier le fait de leur domicile triennal par son attestation, sous 
le prétexte que l'article i précité ne dispose que pour le cas 
d'empêchement et non pourlecas d'impossibilité résultant de 
la mort de l'ascendant ou du patron. Cotte dislinction est- elle 
admissible ? C'est ce que la chambre des requêtes n'a pas pen-
sé, et elle a admis le pourvoi des frères Guerpin, au rapport 
de M. le conseiller Cauchy et sur les conclusions conformes du 
même uvocat-général. 

NATURALISATION. — PREUVES DE DOMICILE ANTÉRIEUR. 

L'étranger naturalisé qui, depuis sa naturalisation, n'a pas 
pu acquérir le domicile triennal, a 1e droit de le compléter en 
y ajoutant les années de domicile dont il peut justifier avant sa 
naturalisation. 

Admission du pouvoi du sieur Guille, contre un jugement du 
juge de paix du canton de Vayson, au rapport du même con-
seiller.— Même avocat- général . 

DÉCLARATION D'ASCENDANT. — SINCÉRITÉ. — APPRÉCIATION. 

Un juge de paix, juge souverain de la sincérité des déela-
a lions qui lui sont présentées par les fils de famille, a pu re-
jeter comme inexacte, dans les faits qu'elle attestait, la décla-
ration do domicile qu'une mère avait délivrée à son fils, en se 
fondant sur ce que, depuis dix-huit mois environ, celui-ci, ap-
pelé à l'emploi de surnumérairedans l'administration des con-
tributions indirectes, avait été obligé d'avoir un domicile et une 
existence à part qui ne permettaient pas de supposer qu'il eût 
conservé son domicile chez sa mère (Jurisprudence constante). 

Rejet du pourvoi du sieur Prost contre un jugement du juge 
de paix du canton de Gex ; M. Cauchy, rapporteur; même 
avocat-général. 

MINISTRE DU CULTE. — EXERCICE. — PREUVE. 

Le ministre du culte réformé qui ne produit aucune déléga-
tion du Consistoire duquel il dépend ne prouve pas qu'il est 
ministre en exercice, et par conséquent il ne peut se faire ins-
crire eu cette qualité sur la liste électorale. 

Rejet du pourvoi du sieur Moret, au rapport de M. le conseil-
ler de !!eauvert : même avocat-gén'ral. 

10LAT ION DE SÉPULTURE. — CONDAMNATION A SIX JOURS D'EM-

PRlSONNîiMENT. — INDIGNITÉ. , — JUGE DE PAIX. — EXCÈS DE 

POUVOIR. 

La condamnation à six jours d'emprisonnement pour délit 
de violation de sépulture n'est pas au nombre des causes d'in-
dignité indiquées par la loi électorale. Il n'a pas pu être per-
mis à un juge de paix de l'y faire rentrer, en donnant à ce dé-
lit le caractère d'abus de confiance, par des raisons prises de la 
double qualité de sacristain et de fossoyeur, dont était revêtu 
le condamné, lorsque cette prétendue circonstance aggravante* 
n'avait point été relevée dans le jugement de condamnation. 
Il n'appartient point au juge de paix, statuant en matière 
électorale, d'apprécier les actes des citoyens, quelque blâma-
bles qu'ils soient, au point de vue moral, et d'y appliquer, 
sausquo la loi lui en ait conféré la mission, une qualification 
empruntée à la législation criminelle. , 

Admission, au rapport deM. le conseiller Pataille, et sur les 
conclusions conformes du même avocat-général, du pourvoi du 
sieur Brunet. 

AGENT DE POLICE. — l'ONCTIONNAIRE PUBLIC. 

L'agent de police nommé paf le maire et payé sur les fonds 
de la caisse municipale doit être considéré comme ' fouction-
najrè publicau point de vue électoral. (Jugé dans le même 
sens pour un sergent de ville.) 

Rejet du pourvoi du sieur Lusignau, agissant comme tiers, 

contre l'inscription du sieur Saute! , agent de police à Orange. 
Même rapporteur, même avocat-général. 

CARDE MESSIER. — FONCTIONNAIRE PUBLIC. 

Un garde messier n'est point un fonctionnaire publie; son 
inscription sur la liste ne peut être ordonnée qu'autant qu'il 
justifie de son domicile triennal, conformément a l'article 3 de 
la loi du 31 mai 1850. 

Rejet du pourvoi du sieur Lachaise. M. Silvestre, rappor-
teur; même avocat-général. 

INDIGNITÉ. — RÉHABILITATION. 

L'individu frappé d'indignité, aux termes de- l'article 8, 
§ 10 de la loi du 3l mai 1850, n'a pas été relevé de son inca-
pacité par sa nomination ultérieure à l'emploi de garde-cliam-
pèlre. L'indulgence dont faut rité administrative a usé à sou 
égard (si elle n'a pas ignoré sa condamnation) n'a pas pu avoir 
pour effet d'opérer sa réhabilitation. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Silvestre; même avo-
cat-général. 

GARDE PARTICULIER. — FONCTIONNAIRE PUBLIC. 

Le garde parti ulier doit être considéré comme fonctionnaire 
public, au point de vue électoral. (Arrêt conforme du 0 no ■ 
vembre 1850 ) 

R jet du po u-voi d'un tiers agissant contre l'inscription du 
sieur Blanc. M. Silvestre, rapporteur; même avocat-général. 

TIERS. — DÉFAUT DE QUALITÉ. — FIN DE NON RECEVOIR. 

Plus de cinquante pourvois venant de la Corse, et formés 
par des tiers qui n'avaient été parties ni devant la Commission 
municipale ni devant le juge de paix, ont été déclarés non re-
devables. 

Il en a été de même d'un certain nombre d'autres pourvois 
formés par le maire qui avait présidé la Commission munici-
pale, et qui, par conséquent, ne pouvait se constituer partie 
dans une cause qu'il avait jugée en première instance. 

[lu UUrtè iwtrtt lira agranchiti.'j 

tiers du donataire décédé versent ta somme nu donataire est 
soumis au droit proportionnel de libération. Vainement pré-
tendrait-on qu'en droit le dessaississement du donateur et la 

transmission au donataire se sont opérés par l'acte même de 
donation, et qu'en conséquence, le droit lixe de décharge de-
vait seul être perçu sur le second acte, comme contenant uni-

quement exécution delà donation aulérieure. (Violation des ar-
ticles 4, G9, § 2, 11° 1 i , et fausse application de l'article **, 
g 1", 11

0 22 de la loi du Cl frimaire an VU.) 
Cassation, au rapport de M. le conseiller FeuiihadelChauviii, 

et conformément aux conclusions de M. l'avoeui- général Nou-
guier, d'un jugement rendu, le 17 janvier #819, par le Tribu-
nal civil de Vàleuciennes. (Adminislration de l'Enregistrement 
et des domaines contre époux de îSédoneliel ; plaidans, M ,s 

Moutard-Martin et de Sainl-Malo.) 
NOTA . Voyez sur la fin de non recevoir, deux arrêts, l'un 

du 14 nivose an XI, l'autre du 1810; ce dernier, 
au rapport de M. le conseiller ltenouard. 

Au fond, un précédent arrêt, rendu entre les mêmes parties 
(chambre civile, rejet, 26 juin 1849) sur une autre question, 
avait décidé que le donataire ne pouvait réclamer la somme, 

objet de la donation, qu'à titre de créance. 

COUR D'APPEL DE PARIS (2 r ch.). 

Présidence de M. Delabaye. 

Audiences des 12, 19 février et 6 mars. 

L4 COMPAGNIE CU CHEMIN DE FER DE BOULOGNE COXTI'.li LU 

COMPAGNIE DU CHEMIN DE FEU DU NORD PAR LILLE ET CA-

LAIS. CONCURRENCE. — APPLICATION DU CAHIER DES 

CHARGES. — ARRÊT DE PARTAGE. 

Une contestation grave, et qui touche aux intérêts com-

merciaux des doux principaux ports de la Manche, s'est 

élevée entre la compagnie du chemin de fer de Boulogne 

et la compagnie du Nord, concessionnaire de l'embranche-

ment de Lille à Calais. 

La compagnie de Boulogne se plaint d'être opprimée par 

la compagnie du Nord, dont elle est tributaire pour le par-

cours de Paris à Amiens. Elle lui reproche différons actes 

de concurrence déloyale, et notamment un système ctlculé 

de vitesse qui l'ait disparaître la différence des distances, et 

un abaissement de tarifs en faveur des voyageurs et des 

marchandises dirigés sur Calais ; elle soutient que c'est 

pour remédier aux effets désastreux de cette concurrence et 

dans l'intérêt du chemin de Boulogne que le législateur a 

introduit dans le cahier des charges de la compagnie riva-

le l'art. 41 bis, dont elle demande la rigoureuse applio tlioti 

et qui est ainsi conçu : 

(Art. 41 bis). Toute réduction de tarif consentie sur une des 

sections de la ligue du Nord en faveur dos voyag-nirs et des 
marchandises allant de Calais à Paris, et réciproquemeu;, de-
vra être consentie jusqu'à concurrence do la même somme sur 
la ligue d'Amiens à Paris, en faveur des voyngnir.i cl des 
marchandises allant de Boulogne à Paris et réciproquement. 

La même règle s'appliquera sur l'embranchement, d'iiaze-
brouck à Fampoux, si la compagnie du Nord eu devient adju-
dicataire. 

Toutefois, dans le cas où la compa 
Boulogne abaisserait 30s tarifs pour ! 
chandises allant de Boulogne à Pai 
compagnie du chemin du Nord pou; 
tion de la même somme sur lesvoyai 
sans être soumise à la règle ci-dessus, 
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L'article 7 de la loi du 13 mars 1819, en accordant à l'élec-
teur inscrit le droit de demander la radiation ou l'inscription 
sur la liste électorale de citoyens nominativement désignés qui, 
selon lui, y auraient été portés ou omis à tort, ne lui a pas 
conféré celui de s'immiscer dans la formation de la liste et dé-
faire porter, par forme de complément, une certaine catégorie 
d'individus dont il ne donne pas la désignation individuelle 
et qu'il 11'iiidiipie que pur la classe u laquelle ils appartiennent, 
tels, par exemple, que les jeunes gens d'une commune qui, 
ayant satisfait à la loi du recrutement, n'ont pas été considérés 
comme militaires sous les drapeaux, a défaut de production des 
certificats des cheft de corps atle unnt qu'ils sont en activité de 
service. (Jurisprudence fixée sur ce point.) 

Rejet au rapport de il. le conseiller Taillandier, et sur les 
conclusions conformes de M. l'avocat-géuéral Kreslou. 

MILITAIRE 1.IDEK15. — DOMICILE. — PREUVE. 

Le militaire rentré dans ses foyers est soumis à prouver son 
domicile, dans la forme et suivant les conditions imposées aux 
autres citoyens. 

Rejet. Mémo rapporteur ; même avocat général 

des voyageurs et marchandises de Calais à Paris, et réci-

proquement, et à ce que pour l'avenir il fût détendu à la 

compagnie du Nord de faire aucune réduction do tarif en 

faveur des mêmes voyageurs ou marchandises, sans faire 

profiter d'une somme" égale la compagnie de Boulogne. 

La compagnie du Nord a répondu que ['article -il bis de 

son cahier des charges ne pouvait lui être imposé sans 

faire peser sur elle une inégalité d'avantages qui n'était pas 

dans la pensée du législateur, et sans la sacrifier elle-

même à la compagnie de Boulogne. Elle a soutenu que 

l'art. 41 bis n'avait été édicté qu'en vue d'une ligue do 

Fampoux à Hazebrouek, dont le résultat eût pu être ef-

fectivement dangereux pour Boulogne, en réduisant de 

100 kilomètres à 58 la différence de parcours entre Paris 

et Calais, et Paris et Boulogne; mais que ce chemin, quoi-

que voté, n'ayant pas été exécuté, l'art, -il bis était au 

moins, quant à présent, sans objet et sans application pos-
sible. 

C'est en cet état qu'après jugement et arrêt qui ont re-

poussé le déclinatoire présenté par la compagnie du Nord, 

et même après décision du 't ribunal des coiifiils, qui a re-

jeté le conflit élevé par M. le préfei de lu Seine, il a été» 

statué sur le fond par le Tribunal de comme! ce, dont le 
jugement est ainsi conçu : 

1 fer d'Amiens à 
ir le prix qu'elle 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du 10 mars. 

— SIGNIFICATION 

— P/ONAITOIN. — 

COUIl DE CASSATION. —L PIUICÉDUHE. — POURVOI. 

IIE l.'ARRÈT D'ADMISSION. — ENREGISTREMENT 

DROIT DE LIBERATION. 

Devant la Cour de cassation, l'instance n'est véritablement 
introduite, à l'égard des défendeurs, que par la signification 
de l'arrêt d'admission. En conséquence, te tait que le pourvoi 
a été iormé coirreune personne déeédée ne rend pas le deman-
deur non recevable, alors que l'arrêt d'admission a étésigoilie, 
avec assignation devant la chauihre civile, aux héritiers dû 
défunt. 

Lorsque, par un contrai de mariage, une personne a fuildo-
nation a une autre d'une cenuine somme, dont le donateur se 
réservait l'usufruit, et qui devait être prise sur les valeurs qu'i | 
laisserait ù l'époque de son décès, l'acte par lequel les héri. 

« Attendu que la compagnie du chemin 
Boulogne réclame à la compagnie du Nord, 
lui paie pour le parcours sur |a voie de Paris ù Amiens, nue 

réduction de tarif égale à colle que ladite compagnie du Nord a 
faite dans ses prix sur lo parcours de IV.ris à C:ile.is; 

« Attendu que dans le cahier des charges pour la concession 
du chemin de fer do Paris h la fromiere de i'.e.ig que, avec em-
branchement de Lille sur Calais cl Dunkerque/cst compris un 
article -il bis, ainsi conçu : 

« Teinte réduction de tarif sur une des sections do la Ii<oie 
« du Nord, eu faveur des voyageurs et des marchandises allant 
« do Calais à Paris et réciproquement, devra être çonscRtie. 
«jusqu'à concurrence de la mémo somme, sur la ligned'À-
« miens à Paris, en faveur des voyageurs et des marchandises 
« allant de Paris à Boulogne ef réciproquement. 

« La même règle s'appliquera sur l'embranchement d'ilaze.-
« brouck à Fampoux 

« Toutefois, dans le cas où la compagnie du chemin de Ru -
x logne abaisserait ses tarifs pour les voyageurs ou les mûr-

it chandises allant de Boulogne à Paris, et récinroquemciit, la 
« compagnie du Nord pourra conseil !ir mu rvdiioàim dé la 
« même somme snr les voyageurs et marchandises, sans éîiv 
« soumise à la règle ci-dessus; » 

« Attendu que les disposilious de Parliilo préeilé sont clai-
res et précises; que si elles ont été inscrites au cahier des char 

ges dans la prévision de l'embranchement do l-'ainpoux à lla/e-
broucli, cette circonstance n'alïaililii pas la volonté nettement 
exprimée de protéger le chemin de HoulogaB coulre la concur-
rence «pu pourrait lui être l'aile au moyeu d'une baisse do nriv 
sur le chemin de Paris à Calais ; 1 

« Que celle protection n'a pas été limitée au cas seulement 
dodu einhranchement; qu'elle s'étend à tous les cas où une r£ 
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duction du tarif est consentie sur une des sections de la ligne 
du Nord en faveur des voyageurs ou des marchandises allant 
de Calais à Paris, et réciproquement; 

« Attendu q>ie l 'intention du législateur de protéger les deux 
chemins de. Boulogne et de Calais contre la concurrence fu-
neste qu'ils pourraient se faire se révèle encore dans le der-
nier paragraphe de l 'article 41 bis; 

*< Mais, attendu que cette protection ne donne pas à la com-
pagnie d'Amiens à Boulogne le droit d'obtenir, pour le par-
cours de Paris à Amiens, une diminution de prix égale à la 
réduction totale consentie sur le prix de parcours de Paris à 
Calais; que ladite réduction doit être proportionnée au nombre 
de kilomètres parcourus; 

« Attendu qu'avant de déterminer l 'importance de la répa-
ration du préjudice causé jusqu'à ce jour, d y aurait lieu d'en-
tendre de nouveau les parties sur ce point seulement, faute 
par elles de s'entendre à l'amiable; 

« Par ces motifs, le Tribunal déboute la compagnie du Nord 
de son opposition au jugement du 2 juillet, dont la teneur 
néanmoins est modifiée comme suit : 

« Condamne ladite compagnie du Nord à faire à la compa-
gnie d 'Amiens à Boulogne une réduction de tarif qui sera cal-
culée par kilomètre, en prenant, pour le prix du parcours de 
Paris à Amiens, la proportion du prix du parcours de Paris à 
Calais ; 

« Fait défense à ladite compagnie du Nord de faire aucune 
réduction de tarif en faveur des voyageurs on des marchandi-
ses de Paris à Calais, sans en faire profiler proportionnelle-
ment ladite compagnie d'Amiens à Boulogne; 

« Dit que, faute par les parties de se conformer aux pré-
sentes prescriptions et de s'entendre sur la réparation du pré-
judice causé jusqu'à ce jour par la compagnie du Nord à la 
compagnie d'Amiens à Boulogne, il sera ultérieurement fait 
droit; 

« Et vu les circonstances delà cause, 
« Condamne la compagnie du Nord aux dépens. » 

La compagnie du Nord a interjeté appel du jugement au 

chef qui lui impose l 'obligation d 'exécuter l 'article 41 bis 

de son cahier des charges, comme contenant une disposi-

tion absolue et indépendante de toute condition. 

De son côté, la compagnie de Boulogne a interjeté appel 

incident du chef relatif à l'application de cet article, en ce 

que le Tribunal décide que le montant des réductions de 

prix opérées par la compagnie du Nord sur le parcours de 

Paris à Calais ne serait point reporté en entier sur le par-

cours de Paris à Boulogne, mais réglé de Paris à Amiens 

suivant un calcul proportionnel par kilomètre. Elle deman-

dait en outre une condamnation immédiate à des domma-

ges-intérêts à donner par état et une sanction pénale pour 

les constructions à venir. 

M' Duvergier, avocat de la compagnie du Nord, s'attache à 
établir que l'article 41 bis du cahier des charges est sans ap-
plication dans la cause; à cet effet, il rappelle les circonstan-
ces dans lesquelles cet article a reçu la sanction de l'autorité 
législative. 

Lorsqu'on 1842, dit M' Duvergier, la pensée do faire deux 
chemins, allant l 'un de Paris à Boulogne, l 'autre de Paris à 
Amiens, fut conçue, lorsqu'elle fut formulée dans la loi du 11 
juin, personne ne crut qu'il y eût nécessité d'accorder à l 'une 
des lignes une protection contre les entreprises de l 'autre. Ce-
pendant, dès cette époque, on savait que la ligne du Nord 
comprendrait le chemin de Paris à Amiens et aurait ainsi le 
tronc commun à sa disposition. 

La loi du 26 juillet 1844, qui autorisa la concession du che-
min de Boulogne, les ordonnances d'exécution du 9 septembre 
et du 24 octobre do la même année ne prirent pas plus de pré-
caution que n'avait cru devoir en prendre la loi de 1842. 

Etait ce imprévoyance du législateur? Ne savait-il pas qu'à 
une époque rapprochée la ligne du Nord serait mise eu acti-
vité, et que la compagnie à qui en serait confiée l'exploitation 
aurait dans ses mains la section de Paris à Amiens; qu 'elle 
pourrait en élever ou en abaisser le tarif dans certaines limites, 
et influer ainsi sur le sort et sur les intérêts de la compagnie 
de Boulogne? 

Tout cela était compris, tout cela était prévu. Mais on savait 
cpie de Paris à Calais, en passant par Lille, il y aurait 372 ki-
lomètres, tandis que 272 kilomètres seulement séparaient Bou-
logne de Paris. 

Cette différence paraissait, elle étaiten effet une garantie suffi-
sante. 

Ainsi, le chemin de Boulogne a pris naissance et son exploi-
tation a commencé sous l 'empire du droit commun, avec la 
liberté pour lui, mais aussi avec la liberté pour le chemin du 
Nord ; chacun pouvant à son gré modifier son tarif, en élever 
ou en abaisser les prix. 

Le projet du gouvernement, présenté en 1845, gardait le si-
lence comme la législation antérieure; il laissait les deux li-
gnes sous l'empire du droit commun. 

Si la loi eût été votée, comme l'avait présentée le gouverne-
ment, la compagnie de Boulogne n'aurait pas même eu un 
prétexte pour se plaindre des modifications que la compagnie 
du Nord a introduites dans son tarif. 

Voici ce qu'il advint lors de la discussion : 
Les députés du Nord et du Pas-de-Calais voulant, clans l'in-

térêt des localités dont ils étaient les représentais, abréger la 
distance entre Paris et Calais, demandèrent par amendement 
la création du chemin de Fampoux à Hazebrouck. 

Après une discussion assez vive, ils réussirent à faire adop-
ter leur proposition, qui forme aujourd'hui le titre IHde la loi. 
Un nouveau cahier des charges devenait nécessaire pour ce 
nouveau chemin : il fut voté. 

Les conséquences de cette importante addition étaient parfai-
tement comprises de ceux qui l 'avaient provoquée et de ceux 
qui l'avaient combattue. 

•On savait que les voyageurs et les marchandises qui, au lieu 
de parcourir Parc de cercle en passant par Lille, suivraient 
Ut corde de Fampoux à Ilazebrouck, n'auraient plus que 330 ki-
lo-mètres à parcourir de Paris à Calais. 

Dès lors, la différence entre le chemin de Calais à celui de 
Boulogne n'était [dus que de f>8 ki'omètres, et la concurrence 
pouvait devenir .sérieuse pour le dernier. 

Ce mal possible parut commander quelques précautions, 
exiger des mesures préventives. 

C'est là l 'origine et l 'explication des articles 41 bis et 36 bis 
des cahiers des charges A et C. 

Mc Duvergier complète cette démonstration par la lecture 
de la discussion rapportée au Moniteur, et notamment par 
l'opinion exprimée par M. Muret de Bord, rapporteur de la 
commission, en présentant l 'art. 41 bis. 

En résumé, continue M e Duvergier, tant que Calaisa étéà 372 
kiouiètres de Paris, la compagnie du Nord n'a été tenue à rien 
envers la compagnie de Boulogne. Quand la distance a été 
abrégée par la corde de Fampoux, la compagnie du Nord a été 
soumises Part. 41 bis. Ainsi tout le procès se réduit à cette 
question • L'embranchement de Fampoux.à Hazebrouck exis-
te-il? Non; des-lors l'art. 41 bis est sans application,- dès-lors 
aussi la compagnie de Boulogne doit se contenter de l 'avantage 
de cent kilomètres qu'elle a sur Calais. 

M' Paillet, pour la compagnie de Boulogne, rappelle dans 
quelles circonstances a été établi le chemin de fer d'Amiens à 
Boulogne. La loi du 11 juin 1842 avait posé en principe qu'un 
chemin de fer serait établi allant de Paris à la frontière de 

Belgique, par Lille et Valenciennes, et sur l 'Angleterre, par 
un ou plusieurs points du littoral de la Manche qu'on se ré-
servait de déterminer ultérieurement. Ce fut alors que, pour 
conserver les avantages de sa position géographique, la ville 
de Boulogne s'imposa de grands sacrifices en faveur de la com-
pagnie qui se chargerait d'exécuter un chemin de fer qui se 
relierait au chemin do fer de Paris à la frontière de Belgique. 
Ce chemin fut en effet exécuté sans le secours de l'Etat. 

C'était là, dit M" Paillet, un bon exemple, et un juste titre à 
la protection et à la bienveillante équité du législateur. Aussi, 
cette pensée dé protection doiiiine-t-elle dans l 'art. 41 bis voté 

en 1844. , , . . , . , 
M c Paillet s'empare a son tour des opinions émises lors delà 

rwoDOSitton de cet article, pour établir qu'il n'a pas été imposé 
dans la seule vue de la concurrence du chemin de Fampoux a 
nVebrouck niais à un poi utile vue général et indépendant de 

l 'existence de ce chemin. Il cite à l 'appui de cette opinion les 
passages suivans du rapport de M. Muret de Bord : 

« Il serait fâcheux que la compagnie du Nord profitât de la 
oosi ion de supériorité où elle est, comme détenant le tronc 

SSnon pou.- écraser sa rivale propriétaire de h, l igne de 

Cogne, en établissant des baisses de tard sur la porUon qu, 

serait au-delà du tronc commun, etc. Quand il y a une com-
pagnie vassale de l'autre pour une partie du parcours, une 
qui lui paie rétribution pour la portion parcourue, on doit 
craindre que la compagnie qui détient le parcours sur lequel 
les deux compagnies doivent passer n'abuse de cette position 
pour faire, sur la portion qui est sa propriété, des conditions 
que l'autre ne peut pas faire, en maintenant sur la portion 
commune toute la rigueur de ses droits, et ne rompe ainsi l'é-
quilibre. » 

Telles sont, dit M« Paillet, les véritables considérations qui 
ont motivé l'introduction de l'article 41 bis au cahier des char-
ges de la compagnie du Nord. Les termes en sont clairs, im-
pératifs et absolus, et ne comportent ni distinction, ni inter-
prétation. Qu'il ait eu pour occasion ou pour cause première 
le vote de l'amendement sur la liguede Fampoux à Hazebrouck, 
c'est un point constant; mais sa portée générale n'en est pas 
moins amoindrie pour cela. Ne sait-on pas qu'un amendement 
présenté dans une vue spéciale et restreinte prend fréquem-
ment dans les assemblées législatives les proportions d'une* 
masure générale? Aussi n'est-il pas sans danger de chercher 
uniquement dans les débats législatifs la raison et le sens 
d'une disposition de la loi. 

M° Paillet développe les griefs de la compagnie de Boulogne 
contre la compagnie du Nord, qui constituent, suivant lui, des 
actes de concurrence déloyale; ainsi, il lui reproche un abais-
sement de tarif sur la ligne de Calais, et un système calculé de 
vitesse au moyen duquel, malgré la différence de 100 kilomè-
tres de parcours, on arrive plus vite à Calais qu'à Boulogne. 
C'est pour réprimer de tels actes, qui, suivant le défenseur, 
tendent à la ruine de la compagnie de Boulogne et à l'amoin-
drissement de la prospérité commerciale du port de Boulogne, 
que l'article 41 bis a été imposé à la compagnie du Nord, et 
qu'il doit être appliqué dans toute la rigueur de ses termes, et 
sans admettre, comme l'ont fait à tort les premiers juges, des 
distinctions là où le législateur n'en a pas admis. 

M. l'avocat-général Metzinger, après avoir examiné la gra-
vité des questions engagées et les conséquences de l'arrêt à in-
tervenir, l'intérêt des deux ports de Boulogne et de Calais pre-
nant parti dans le débat et répétant à l'envi qu'ils attendent de 
la solution du procès leur salut ou leur ruine, pense que la Cour 
n'a pas à se préoccuper de ces questions d'intérêts locaux. Le 
devoir des magistrats, dit-il, est do proclamer le droit, sans 
s'arrêter à des périls peut-être imaginaires, mais que dans 
tous les cas il ne leur appartient pas de conjurer. 

Deux questions principales sont posées : 1° l'article 41 bis 
du cahier des charges est-il applicable au tracé actuel du che-
min de Paris à Calais ? 2° en cas d'affirmative, qu'elle inter-
prétation cet article doit-il recevoir? 

M. l'avocat-général avoue qu'après les plaidoiries, entraîné 
par l'habileté du défenseur de la compagnie de Boulogne, la 
confirmation du jugement lui paraissait inévitable. Mais, placé 
ensuite en présence des élémens véritables du procès, des dis-
cussions législatives qui ont signalé l'adoption de l'art. 41 bis, 
il asenti cette opinion s'ébranler, et, après uneétude sérieuse, 
faire place à uneconvictioncontraire.il établit, à l'aide du 
texte des lois de 1842, 1844 et 1843, relatives aux tracés des 
chemins de fer, et notamment aux lignes de Boulogne et de 
Calais, que, dans l'origine, la législature voulut laisser entre 
les deux lignes la liberté de fa concurrence. L'amendement qui 
introduisit dans le tracé delà ligne du Nord la" possibilité d'un 
embranchement entre Fampoux et Hazebrouck nécessita, en fa-
veur de Boulogne, dont la condition était ainsi atteinte, des 
stipulations formulées dans l'art. 41 bis; mais l'embranche-
ment, c'est-à-dire la condition de cet article, ne s'étant pas 
réalisé, l'article est évidemment sans application possible. 

M. l'avocat-général fait ressortir les avantages considérables 
que l'état actuel laisse à la compagnie de Boulogne. Ils suffi-
sent, dit-il, pour le rassurer sur les dangers d'une rivalité ar-
dente. Ajouter à une inégalité, c'est méconnaître l'esprit delà 
loi, c'est décider encore contre la pensée qui, ici surtout, a dû 
animer le législateur, celle de l'intérêt général. La prétention 
de la compagnie de Boulogne a, en effet, pour conséquence iné-
vitable de maintenir constamment le prix des transports au 
maximum des tarifs. La décision des premiers juges doit donc 
être infirmée en ce qui touche la première question. Que si 
cependant la Cour déclarait l'art. 41 bis applicable, M. l'avo-
cat-général pense que le mode d'interprétation admis par les 
premiers juges doit être maintenu; mais il insiste sur la né-
sessité d'écarter, en infirmant sur la question principale, l'ap-
plication de l'art. 41 bis. Là, dit-il, est la vérité ; là est le 
droit. 

Après délibéré, la Cour a déclaré partage, et ordonné 

l'adjonction de cinq conseillers pour le vider. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Barbou. 

Audience du 10 mars. 

ASSASSINAT DEUX ACCCSÉS. 

Le 25 juillet dernier a été signalé par deux crimes, 

par deux assassinats. C'est ce jour-là que Dubroe, ré-

cemment condamné aux travaux forcés à perpétuité, as-

sassinait sur la route deQuarante-Sous, prôsdePoissv,une 

malheureuse femme qui avait eu la funeste complaisance 

de le recevoir dans sa charrette. 

Le môme jour, dans une maison isolée de Romainville, 

ui>ie femme Vaxclaire était étranglée et jetée dans sa cave, 

où son cadavre n'était découvert qu'au bout de deux 
jours. 

Cette femme tenait dans un endroit écarté de toute ha-

bitation une maison de débauche du plus bas étage. Elle 

avait pris avec elle, pour la rassurer contre les craintes que 

lui inspirait une femme Catherine dit Dérange-Tout, qui 

tenait dans les environs une maison rivale de la sienne, 

le sieur Lallemand et la fiile Schneider,' sa maîtresse. 

Ce sont les deux individus que l'accusation signale au 

jury comme les auteurs de l'assassinat de la femme 
Vaxclaire. 

Lallemand est un homme de trente ans environ, haut de 

taille et doué, dit-on, d'une force herculéenne. 11 compte 

dans sa vie une condamnation pour vol, et il se présente 

devant le jury avec une moralité déplorable. Il était autre-

fois charretier ; mais il a abandonné cet état, pour servir 

successivement dans plusieurs maisons de débauche. 

La fille Schneider est de petite taille, fort brune. 

Les deux accusés sont défendus par M's Duez aîné et 
Darragon, avocats. 

L'accusation sera soutenue par M. l'avocat - général 
Sttin. 

Après avoir indiqué les personnages qui ont dû figurer 

dois ce drame et la nature des lieux où il s'est accompli 

nous donnons la partie de l'acte d'accusation qui peut 

supporter la publicité, en passant sous silence certaius dé-

tails qui ont dû être analysés dans ce document du procès 

Voici comment on est arrivé, le surlendemain du crime, 
jusqu'au cadavre de la victime : 

On pénétra par la croisée dans l'intérieur de la maison; au-
cun désordre n'existait, On reconnut quela porte d'entrée était 
fermée à l'intérieur au moyen de la serrure et des deux verrous, 
la clé de la serrure était placée comme on le faisait habituel-
lement. 

Les deux chiens de garde étaient enfermés dans la cour; on 
s'empressa de leur ouvrir et de leur donner à manger, on mon 

ta à la chambre où couchait la femme Vaxclaire : cette chambre 
était fennec, la clé n'était pas à la serrure, on frappa inutile-
ment. Plus tard, lorsqu'on pénétra dans cette chambre, on dé-
couvrit la petite chienne couchée à la place qu'elle occupait 
habituellement. Toutes les chambres dépendant de l'habitation 
furent successivement visitées, on n'y trouva rien d'extraordi-
naire; mais, en jetant les yeux sur là porte do la cave, qui était 
ouverte, on vit, étendu sur le sol de celle cave, et à peu de 
distance de la marche de l'escalier, le corps d'une femme qui 
fui aussitôt reconnu pour celui de la femme Vaxclaire; elle 
éla ', vêtue comme on l'avait vue le jeudi clans la matinée et 
dan;; la soirée; ses souliers étaient dans ses pieds, le bonnet 
était un peu hors delà tèle, la lace touchait presque le sol, qui, 

à la partie correspondante au nez et à la bouche , était impre 
gué du sang qui avait dû s'échapper par les narines ou par a 
bouche. On plaça le corps sur le dos et on bu conserva toute 

l'attitude des parties inférieures. 
Le maire étant survenu, un médecin fut appelé. Apres avoir 

examiné l'attitude extérieure du corps, il remarqua des traces 
non équivoques de violences aux parties latérales du cou, et 
exprima l'opinion que la femme Vaxclaire avait ete soumise a 
une forte pression sur les parties du cou, et que la mort avait 
été le résultat d'un crime. . 

Quelques heures après ce premier examen, le juge d îns-
truclion arrivait sur les lieux; et le docteur Racle, après avoir 
procédé à l'autopsie, confirma l'opinion du premier médecin et 
déclara quela femme Vaxclaire avait succombé par la stran-

gulation. 
On ne reconnut aucune trace de violence sur les autre par-

ties du corps, l'estomac renfermait encore un liquide qu'on re-
connut être de l'eau-de-vie. On' a en effet trouvé près du corps 
de la femme Vaxclaire une bouteille renfermant encore de l'eau-
de-vie et un verre qui en contenait quelques gouttes. Plus loin, 
sur le sol de la cave, était un autre verre qui paraissait avoir 
contenu récemment de l'eau-de-vie. 

Ces circonstances firent penser que l'auteur du crime, après 
l'avoir consommé, avait pu avoir la pensée qu'on attribuerait 
à l'apoplexie causée par l'excès des liqueurs alcooliques la mort 
delà femme Vaxclaire, et dans ce but. il avait placé lui-même 

la bouteille et les deux verres. 
La strangulation -avait été commise par un homme vigou-

reux, et on se rappellera que Lallemand est doué d'une force 
physique extraordinaire. 

Pendant l'examen des lieux par l'autorité locale, Lallemand 
était dans un groupe et répondait, aux vives interpellations qui 
lui étaient adressées et qu'autorisait la position qu'il occupait 
chez la femme Vaxclaire et la conduite extraordinaire qu'il avait 
tenue, qu'il avait bien remarqué en effet que la croisée et le 
volet étaient entr'ouverts; qu'il n'avait point osé pénétrer seul 
dans la maison pour vérifier à quelle cause on pouvait l'attri-
buer. Il mentionna cette circonstance, qu'il était sorti le jeudi 
28, vers dix heures soir, da la maison de la femme Vax-
claire, puis il fixa à dix heures et demie cette même sortie, 
qu'il avait d'abord indiquée à neuf heures. Il ajouta qu'il avait 
laissé la femme Vaxclaire aveedeux individus qu'il voyait pour 
la première fois, vêtus de paletots ; qu'il avait bu avec eux de 
la bière qu'il était allé lui-même chercher à la cave, et 
qu'ayant demandé à la femme Vaxclaire s'il pouvait se retirer, 
elle lui avait répondu affirmativement, rassurée qu'elle était 
par le motif qui amenait ces deux individus, qui paraissaient 
connaître son mari qu'ils auraient vu en Algérie, et qui se pré 
sentaient chez elle pour lui donner de ses nouvelles. 

L'attitude de Lallemand, son langage singulier, auraient 
éveillé les soupçons de l'homme le plus crédule, et, parmi tous 
ceux qui le voyaient et l'entendaient, aucun n 'hésita à expri-
mer l'opinion quecet homTne étais l'auteur de l'homicide de la 
femme Vaxclaire. 

Le garde champêtre n'hésita pas à l'arrêter et à le conduire 
devant le maire. 

Il renouvela le langage qu'il tenait quelques instans avant 
et dans ses premiers interrogatoires devant le juge d'instruc-
tion il y persista. 

La fille Schneider, qui s'était tenue à l'écart, fut arrêtéedans 
la soirée du samedi 27 

Elle répéta presque mot pour mot ce qu'avait dit Lalle-
mand ; ils étaient convenus de suivre un système de défense; 

aussi n'ont-ils varié ni sur les vètemens des deux individus 
qu'ils avaient laissés chez la femme Vaxclaire, ni sur l'heure 
laquelle ils étaient restés. 

Lallemand comprit bientôt toute l'absurdité du système qu'il 
avait adopté, et il demanda à faire des révélations. 

Le juge d'instruction se transporta près de lui ; dans sa nou-
velledéclaration, il prétendit, qu'au moment où il venait de sor-
tir de chez la femme Vaxolair, l'un des individus qu'il y avait 
laissés le suivit et lui dit à quelques pas de la maison : « Ne 
dis pas que c'est nous que tu as laissés chez la femme Vaxo-
laire. » Qu'alors il avait reconnu cet individu pour un de ceux 
qui, quelques jours auparavant, étaient veuus chez la femme 
Vaxelaire pour y faire du bruit, excités qu'ils étaient par Ca-
therine Notu. 

On voit de suite le but que se proposait cet inculpé. 11 avait 
été témoin des plaintes de la femme Vaxolaie contre Catherine 
Notu; il se rappelait que le mardi 23 juillet, sa maîtresse, en 
voyant chez elle Laurent et Brocbuy s'était écriée : « Voilà les 
individus qui m 'ont cassé mes carreaux ; ils viennent me faire 
un mauvais parti; mettez-les à la porte! » 

Il devait exploiter cette double circonstance, et dans l'espoir 
d'égarer la justice, il n'hésita pas à présenter ces deux indivi-
dus comme étant ceux qui avaient commis le crime dont on 
recherchait l'auteur; il ajouta que le lendemain, le vendredi 
26, entre trois ou quatre heures de l'après-midi, ces deux in-
dividus l'avaient rencontré dans le bois de Romainville, qu'ils 
lui avaient dit qu'ils allaient chez lui, qu'ils avaient ajouté que, 
s'il était arrêté, il pourrait tacilement se disculper, puisqu'il 
pouvait établir qu'il n'avait, pas couchédans la maison; ques'il 
était arrêté, il serait infailliblement mis mis en liberté quel-
ques jours après ; qu'ils lui donneraient une récompense, que, 
quant à eux, il avaient été payés pour cela. Sur sa demande, 
il fut conduit à Pantin, et à peine y était-il arrivé, qu'il dési-
gnait ' aurent et Brochuy, et les faisait arrêter comme auteurs 
principaux du crime. 

C'est le système que l'accusé Lallemand a soutenu de 

nouveau dans le long interrogatoire que M. le président lui 

a fait subir. Cet homme, qui est jeune, fortement constitué, 

et d'une vigueur remarquable, a, aux débats, la tenue la 

sasstn. 

Les magistrats du Tribunal de Gex 

immédiatement sur les lieux. Le cadavre"de p 
se han,n 

J de p P°flèh, 
étendu dans un sentier étroit, très rauidr- « °urni

er
^r* 

t/tJ encais deux talus escarpés, garni 

bustes. Il n'existait autour 

piétinement, aucunes branches brisées oïi"^!"e . tr* 

çàetlàdeVoùssïréC 
'*» cadavre SJJf*» 
ni coupure ni gS* 

de sang. «„,.,„... , c"in 

vètemens ne présentaient 

étaient seulement tachés de sang, surtout ëP"
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supérieure. • kpàfjj* 

La casquette de Fournier était à une petite H' 

sa tête, sa canne était dans le taillis, armuvén lstanee 

branche de hêtre, mais on s'étonna dene ^o,
 Cûntpe
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'■■i ni aux environs la chaîne qui sert aux aoen^? 

mesurer la circonférence des arbres. 1? - 8 01 

plus calme, la plus éloignée des habitudes de violence que 

l'accusation dont il est l'objet ferait supposer. Sa voix est 

douce, et il parle si bas, que plusieurs ibis M. le président 

et les jurés ont été obligés de l'inviter à parler plus haut. 

Quant à la fille Schneider, elle ne sait rien; elle a l'air 

d'être là pour le compte d'une autre. 

Aucun l'ait nouveau, en dehors des circonstances rele-

vées par l'acte d'accusation, n'est ressorti des dépositions 

des nombreux témoins appelés aux débats. 

Cette affaire est indiquée pour deux jours ; la Cour a 

ordonné l'adjonction d'un treizième juré et d'un conseiller 

supplémentaire. 

COUR D'ASSISES DE L'AIN. 

Présidence de M. Brun de Villeret,- conseiller 

à la Cour d'appel de Lyon. 

Audience du 6 mars. 

ASSASSINAT. — CONDAMNATION A MOUT. 

Le samedi 30 octobre 1850, vers trois heures après 

midi, Pierre-Louis Fournier, garde forestier, quitta la 

maison de M"'" veuve Duperret, à Villeneuve, commune de 

Crozet (Ain), où il occupait une chambre comme locataire. 

On le vit se diriger du coté de la montagne qui domine 

Crozet, et vers la forêt communale de Poully-Saint-Genis, 

dont la surveillance lui était confiée. Fournier, quoique 

d'un âge assez avancé, était un garde actif, vigilant, ferme, 

intègre, possédant l'estime de ses chefs et des habitans du 

pays. En revanche, il était détesté des quelques individus 

de la localité habitués à commettre des délits forestiers. 

Le lundi 2 décembre, Fournier n'avait pas encore re-

paru, et l'on acquit la certitude qu'il n'était pas allé à Pre. 

guin, où il avait sa famille. On ne le rencontra pas non 

plus à la foire de Gex, cù il avait coutume d'aller. Sa fa-

mille conçut de vives inquiétudes ; elle en donna avis à M. 

le maire de Crozet, qui s'empressa dès le lendemain, 3 dé-

cembre, d'ordonner une battue dans la forêt pour aller à la 

recherche de Fournier. Un grand nombre d'habitans dû 

village se joignirent à M. le maire pour cette recherche et 

se dispersèrent (Luis la montagne. On découvrit bientôt 

une trace ou faîne de bois récente dans le chemin ou cou-

loir dit de la Grande-Baraque, sur la commune de Crozet 

On suivit cette trace, et bientôt M. In maire entendit dire 

par ceux qui le précédaient qu'ils avaient trouvé' lo cada-

vre de Fournier. C'était bien lui, en effet; les nombreuses 

blessures que l'on remarquait à sa tète prouvaient que le 

malheureux garde avait succombé sous les coups d'un as-

avoir été frappé par un délinquant au morne ^ 

déclarait procès-verbal et constatait le délit "i'
0* *l lin 

récentes de bois traîné remarquées dans toute la I 

du chemin, même sur le sol que recouvrait l
e
 carT

1
^» 

plusieurs souches de baliveaux fraîchement coun ^ff 
distance de cent et deux cents mètres environ d 

donnaient pour ainsi dire à première vue à cet) ^ 

ture un caractère presque complet de certitude
 6 

Les médecins chargés de 1 examen du cadavr 

tèrent l'existence de dix blessures à la tète & •
 e(

^
0s,

^ 

ment du côté gauche. Us déclarèrent que Fo'iwÏÏ?* 
succombé à une fracture du crâne. nier 

Le jour même de la découverte du cadavre ]
e 

Crozet fit procéder à des perquisitions chez d'iffé 

bilans de la commune. Chez un sieur Joseph Ch^"
8
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saisit un baliveau de hêtre fraîchement coupé
 a
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sait se rapporter aux arbres trouvés coupés dans I 

tagne; cette circonstance lit d'abord tomber les 

sur le sieur Joseph Chevassu, qui fut arrêté.
 Sou

PÇom 

Le maire de Crozet saisit aussi, chez le
 s

j
eu 

Godet, une hache sur laquelle il remarquait de U ^ 

preintesde sang et quelques filamens blancs ass^
8

"
1
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niables à des poils ou à des cheveux. H trouva n^-^ 
sieurs fragmens de bois récemment coupés. Mais T' ^ 

soupçons étaient alors tournés contre le sieur José h r ̂  

vassu. On savait d'ailleurs que Godet avait tué une a 

quelques jours auparavant. On n'attacha donc m"'^ 
portance à tout cela : le bois ne fut pas saisi PI\! V 

fut rendue à Godet. _ ****** 

Cependant de nouvelles découvertes ne tardèrent 

être faites, qui ramenèrent sur Godet les investi^atio^' 

la justice, et produisirent contre lui les charges
0
 les !t 

graves. 

Le 4 décembre, dans la soirée, le garde champêtrei 

Crozet et le brigadier-forestier Grandperret trouvèrent \ 

cent cinquante mètres environ de la maison de Joseph f 

det, un morceau de bois paraissant provenir des souci» 

coupées près du lieu du meurtre de Fournier. Le brigade 

Grandperret se présenta aussitôt au domicile de Josent 

Godet, où il opéra la saisie d'une hache, après avoirs 

connu que le tranchant de cet instrument s'adaptait , 

une exactitude parfaite aux entailles existantes sur le mor-

ceau de bois qu'il venait de découvrir. C'était la hachete 

saisie et rendue le jour précédent par le maire. Elle . 

sentait encore, quoique moins visibles, les taches i 

remarquées par le même magistrat. 

Joseph Godet et son fils Louis furent arrêtés. 

Deux jours après on retrouva encore, à 300 mètres en-

viron du domicile de Godet, quatre perches nouvellement 

coupées et cachées dans un ruisseau, le long d'une Ut 

Diverses expériences, faites avec le plus grand soin par 

des experts, donnèrent la certitude que ces bai 

ainsi que ceux saisis chez le sieur J. Chevassu, aval 

coupés sur les souches à 100 et 200 mètres du lieu du 

crime, et que tous l'avaient été avec la hache de G 

Cette hache fut aussi examinée, on constata que te poils 

lisses blancs et noirs qui y étaient adhérens était 

cheveux humains, et qu'ils ressemblaient d'une IMK 

frappante à ceux de la victime. 

Cependant J. Chevassu et les deux Godet avaient e; ■ 

terrogés sur l'emploi de leur temps depuis le 30 novem-

bre jusqu'au 3 décembre. Le premier donna des explica-

tions satisfaisantes; le 30, il avait accompagne une fet 

me de Crozet à Lelex, et c'est en revenant qu'il a Iran 

abandonné le baliveau qu'on a depuis saisi chez lui. 

Joseph Godet ne put expliquer aussi clairement l'em-

ploi de son temps. Il prétendit, n'avoir pas été à la mon-

tagne depuis la Toussaint, tandis qu'au contraire on prou-

va qu'on l'y avait vu la veille du jour où Fournier né 

disparu. Des charges imposantes pesaient contre Josejt 

Godet, lorsque, craignant de compromettre davantage» 

fils par un système de dénégations devenues imposâib 

il s'est décidé à faire des aveux. Voici la substance de * 

déclarations, faites d'abord au gardien de la maison d> 

rôt, répétées ensuite et complétées devant M. le w 
d'instruction : 

Joseph Godet était allé à la montagne le 29 nove* 

pour couper du bois; il y est retourné le' lendemain.te 

jour-là il emmenait sa traîne de bois, lorsque, da» 

sentier de la Grande-Baraque, il a trouvé FourniereW 

buscade. Le garde s'est opposé à son passage. GodegJ 

demandé; pardon, eu lui disant qu'il n'était pas un** 

quant d'habitude, et a continué son chemin, be gai'*' 

alors élancé vers lui en le menaçant de sa canne et' 

sant : « Arrête-toi, coquin! » Godet lui a arrache sac» 

et l'a jetée à quelques pas, puis il l'a supplié de n» 

de le laisser passer. Le garde a refusé ; il a voulu p , 

la hache de Godet que celui-ci a refusé de lui don™^j, 

s'est alors baissé pour mesurer avec sa chaîne le 

en délit. Pendant qu'il était ainsi baissé, Godet lui a -

sur la tête un coup de sa hache, et le malheurewsg 

est tombé sur le bois qu'il voulait mesurer, tiode
 Jn
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qu'il eut beaucoup de peine à ôter de dessus sa 

corps de celui qu'il venait de frapper. Au '"""session 

s'éloignait avec ce bois dont il s'était assuré la P 

par un crime, il vit Fournier faire encore^
 ul
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ment et pousser quelques gémissemens. p
 c

.
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chemin sans se retourner, ne sachant pas, dit-il, 

vais esprit le tourmentait. Godet ajoute qu» ̂ .jl 

paré, sans y faire attention, de la chaîne du h ^
 ci 

retrouva le lendemain matin dans sa poche e ^ 

sous du linge, où elle échappa aux perquisi;
H

° jjgijj 

de son arrestation il put en avertir sa fille, qui
 0

 V 

cette chaîne dans le Rhône, à Genève. , j,
aCCO

j 

Le soir du crime, Godet engagea son nls a y^M 

gner à la montagne, pour y prendre le reste a , ̂ p 

avait coupé. Chemin luisant, il avoua son
 acll

°
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,
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 de?* 

qui se mil à pleurer et refusa d'aller plus loin. ^ 

revinrent à la maison. Le lendemain, dinw ^,
 f0 

père raconta aussi à sa fille Louise qu'il »
va
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nier en lui donnant trois coups de hache, et g^ù? 

tin, il eut le triste courage d'aller seul à la mon 

cher son bois pour l'amener près de samaiso • 
en partie confirma Ces aveux de Godet sont en parue ^""v

 c
i,c 

ment il prétend n'avoir donné qu'un coup «e n ^\^m 
nier, tandis que les docteurs ont constate a» ^ 0W 

la tête de ce malheureux. L'aveu qu'il ». , J L, la «1 
lirait, du reste, pour démontrer qu'il «cg» ̂  ]jber

|e 

Les révélations de Godet ont amené la m» ' • 

Chevassu.
 d
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^ Après son crime, Godet a montre

 auU

 u 
s'assurer la possession du bois volé que l

1

 u 
de son forfait. De plus, le 3 décembre,

 l0
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de découvrir le corps, Godet dit d'un air ^ 

habitans du village qui portaient à roang» 
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carde du cadavre: « A qui portez vous 

i vous le portez n'en a pas besoin ; il est 
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renouvelé ses aveux. Il ne bien cuuw;-
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 crime qu'il a commis, un 
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S^J^nSe^uiais bientôt il a repris tout son sang 

WPf *JL débats ont pu contimier. 

fr°^ L'int. orocureur de la Rtqmbhque, a 

•
G
fSceiouuen^ et énergie. Il' a d'abord payé un 

sa»0! 1 ' nu îrarde tombé dans l'exercice de ses 

du crime ; il a 
^ d'hommages au garde 

«•"" ■"ne • il a retrace les 
lit 

il a retracé les circonstances 

e
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U
rv de se défendre de toute compassion envers 

^ iqùi pour éviter un procès-verbal forestier, avait 
lâCl

tisun crime épouvantable. , 
L
'
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 ■ 'âne du ministère public a appuye sur la nécessite 

exemple pour proléger les 

' I. A ses yeux. 
l 'un « défenseurs de la loi et de 

., /accusé Godet ne mérite point 

!*r s puisqu'il n'a pas craint, après son assassinat, 
*lî'r chercher le bois objet de ses convoitises. 

• Martin défenseur, dans une plaidoirie remarquable, 
fi dé les' considérations graves qui devaient mériter à 

*.oA le bénéfice des circonstances atténuantes et empê-

de la loi de tomber sur sa tète. Sans les le glaive 

aveux 
de l'accusé, un autre serait peut-être sur les bancs, 

■mire avait été arrêté. Sans ses aveux, la justice 

tir jertaine et le coupable lui échappait peut-être. La 
éW*" |

a
j
0

j
 n

'ont-elles donc pas un grand intérêt à cet-

«Lnifestation de la vérité? Est-il donc juste de frap-
^ "jr L

 m
ôme peine et celui qui s'endurcit dans le men-

r*^
 t ce

[
u

i qui confessé son crime ? Si la doctrine du 

^ tère oublie prévalait, où serait donc désormais devant 

"""'M-P humaine le mérite des aveux et du repentir? 11 
laJUSUCe t / , _ — tln „JJ.„ : !_ „_^_^j; t„.:_._ Bj a point non plus 

JJ pourrait rw»" 

dans cette affaire, la préméditation 

'dre le jury .impitoyable. 11 y a, au contrai-

dés circonstances atténuantes. D'ailleurs, l 'ac-
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sé père de (piatre entans, ira pour toujours expier son 

"Sêloin de la société. 
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 résume impartial du président, et après vingt 

' iules de délibération, ayant rapporté un verdict de cul-
m

 bilile sans circonstances atténuantes, Godet père, âgé 

Se yc ans, a été condamné à la peine de mort. 

'Ve condamné n'a que faiblement trahi ses émotious en 

vendant le terrible arrêt. Il avait, disait-il, fait le signe 

Ae la croix au moment de porter le premier coup à sa 

viclime. 

CHRONIQUE 

PARIS, 10 MARS. 

Le président de l'Assemblée nationale recevra le mer-

credi 12 mars et les mercredis suivatis. 

— Les Tribunaux ont trop longtemps retenti des débats 
intimes de M. et M"' e Roger de Reauvoir. 

Un arrêt définitif de la 1" chambre de la Cour d'appel, 

du 7 mars, sur l'exposé fait par les avocats, M" Nicoiet, 

pour M"'
e
 Roger de Beauvoir, etDuval, pour M. Roger de 

Beauvoir, vient de clore ces fâcheuses discussions, en pro-

nonçant, après le désistement donné par ce dernier de sa 

demande en séparation, la séparation de corps, sur la de-
mande de M"" Roger de Reauvoir. 

Cet arrêt fixe, en outre, la pension à payer par M. de 

Beauvoir à sa femme, et détermine les mesures relatives à 

la garde des evifans, les deux enfans du sexe masculin de-

meurant confiés au mari, et la jeune fille à sa mère, avec 

cette condition toutefois que tous trois seront placés dans 

des pensionnais choisis respectivement par les père et 
mère. 

répartition des gardes nationaux entre telle ou telle com-

pagnie; que le droit de répartir les gardes nationaux entre 

les diverses compagnies d'un arrondissement appartenait 

exclusivement, comme acte d'administration, aux conseils 
de recensement. 

En conséquence, sur la demande du ministre de l'inté-

rieur, le Conseil d Etat a annulé, comme entachée d'excès 

dé pouvoir, une décision par laquelle le jury de révision 

du 3
e
 arrondissement avait réformé la décision du conseil 

de recensement, qui ordonnait que le sieur P.ideau serait 

compris sur les contrôles de la 4° compagnie du 2
E
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taillon 

— Perclin et Patrouillaud, infirmiers attachés à l'hôpi-

tal militaire du Val-de-Grâce, vendaient depuis longtemps 

a des droguistes et à des épiciers des médicamens, des si-

rops et des denrées analogues qu'il détournaient au préju-

dice de 1 Etat. Le 14 février dernier ils s'adressèrent à un 

épicier, auquel ils allèrent offrir un échantillon de gomme, 

en disant qu ils en avaient un lot d'environ 30 kilogram-
mes, qu'ils lui vendraient au-dessous du cours. 

L'épicier parut accepter la proposition ; mais, suspec-

tant l'origine de cette marchandise, il garda l'échantillon 

et dit aux vendeurs de revenir le lendemain à sept heures 

du soir. En effet, l'infirmier Perclin se présenta seul por-

teur de la gomme, et tandis que l'épicier feignait d'exami-

ner la marchandise pour s'assurer qu'elle était conforme à 

1 échantillon, deux messieurs sortirent, comme des visi-

teurs, de l'arrière-boutique de l'épicier, et se plaçant des 

deux côtés de l'infirmier, habillé en ouvrier, ils lui de-

mandèrent s'il lui en restait encore. Perclin regarda ses 

deux interlocuteurs, et il reconnut que ces questionneurs 

n étaient autres que des agens de police. Il voulut fuir, 

mats deux vigoureuses mains le saisirent, et il fallut qu'il 

se rendît chez le commissaire de police. Là, Perclin dé-

clara sa qualité d'infirmier militaire et avoua que la gom-

me provenait de soustractions par lui faites sur les distri-

butions ou manipulations qui passaient par ses mains dans 
le service du Val-de-Grâce. 

M. le commandant Delattre, commissaire du Gouver-

nement, a soutenu l'accusation, qui a été combattue par 
M" Robert-Dumesnil et Cartelier. 

Le Conseil a condamné l'infirmier Perclin à la peine de 

cinq années de prison, et Patrouillaud à un an de la même 
peine. 

Les objets saisis seront restitués à l'hôpital militaire. 
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-Des septàhuit procès quisont déjà sortis du ballon de 

tt.Mevin, celui-ci n'est pas le moïus dramatique. MM. 

Cbaplel, Pellier et Arnault, directeurs de l'Hippodrome, 

avaient fait annoncer, à grand renfort de publicité, l'as-

cension aérostatique qui devait avoir lieu, au Champ-de-

Jlars, le 27 octobre dernier. Elle devait représenter l'enlè-
vement d'Europe par un taureau. 

Dèsle matin, M.Poitevin était à son poste, et M
m
' Poi-

tevin, parée de toutes ses grâces, allait se prêter aux ca-

prices du maître du tonnerre, représenté par son mari. La 

loiilc était là avide et curieuse ; lorsque tout à coup, un 

«rare de M. Arnault, motivé sur une légère pluie du ma-

™, lait suspendre l'arrivage du gaz. C'est vainement que 

"• Poitevin proteste contre cet ordre qui le réduit à l'im-

puissance; le chef a parlé, cl bientôt le ballon -déjà gigan-

wquement enflé, et tenu en respect par cinquante bras vi-
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— Depuis quelques jours, la salle delà Bourse, à l'heu-

re où elle est je plus encombrée de spéculateurs, était as-

siduement fréquentée par deux individus bien connus de la 

police par leur audace inventive et leur merveilleuse ha-

bileté. Ainsi qu'on peut le penser, malgré les dehors élé-

gans et l'air affairé sous lesquels ils avaient espéré sans doute 
donner le change sur leur individualité, leurs démarches 

devinrent immédiatement l'objet d'investigations secrètes. 

On remarqua qu'ils cherchaient à se lier avec des courtiers 

de la coulisse, et bientôt on fut informé qu'ils avaient pro-

posé à deux d'entre ceux qu'ils savaient pouvoir hardiment 

disposer de capitaux de quelque importance, de leur ven-

dre un lingot d'or du poids de sept kilogammes et demi, à 

un prix inférieur de près de 40 pour OpO au cours légal. 

Même à ce prix inférieur, la valeur du lingot devait encore 

s'élever à une quinzaine de mille francs ; l'affaire fut à peu 

près convenue sur ces bases samedi dernier, et rendez-

vous fut pris pour aujourd'hui lundi, à trois heures, dans 

une des contre-allées de la place de la Rourse pour con-
clure, s'il y avait lieu, le marché. 

A l'heure indiquée, en effet, les deux courtiers et leurs 

deux vendeurs se trouvèrent au lieu du rendez-vous, d'où, 

après avoir causé quelques instans, ils se dirigèrent vers 

l'établissement du sieur Turc, marchand de vins, rue des 

Filles-Saint-Thomas, où, après s'être fait remettre le lin-

got qui était resté depuis samedi entre ses mains, ils mon-

tèrent tous quatre dans une des salles situées au premier 
étage de l'établissement. 

Là le lingot fut attentivement examiné, le prix fut dis-

cuté, et, bien qu'il portât en apparence le poinçon type de 

la Monnaie, dont le titre légal lui donnait une valeur in-

trinsèque de 26,000 francs, on arrêta le chiffre de l'ac-
quisition à 15,000 francs. 

II ne restait plus pour terminer l'opération qu'à véri-

fier si le poids de sept kilogrammes et demi, indiqué sur le 
lingot, était exact. 

A cet tiffet on descendit de chez le marchand de vins 

pour se rendre chez l'épicier le plus proche ; mais au mo-

ment où les deux vendeurs le plaçaient dans la balance, 

les inspecteurs du service de sûreté, qui depuis leur appa-

rition sur la place de la Rourse ne les avaient pas perdus 

de vue un seul instant, les arrêtèrent tous les deux. Le 

lingot, qui n'est autre chose qu'une composition ruolisée 

de zing et de cuivre, coupée çà et là de quelques parcelles 

d'or fin aux endroits où les voleurs, avec toute l'apparen-

ce de la bonne foi, détachent les morceaux qu'ils donnent 
à l'essai à leurs dupes, l'ut également saisi. 

Au moment de l'apparition des agens, l'un des deux in-
dustriels, qui élait porteur de deux petites limes en acier, 

chercha à s'en débarrasser en les laissant glisser à terre ; 

mais elles furent aussitôt ramassées et joint s au lingot 

sur lequel, outre le faux poinçon de la Monnaie, se trou-
vent l'initiale A, le chiffre 86 et le mot or. 

Il n'est sans doute pas sans intérêt de faire connaître les 

antécédens des deux élégans spéculateurs en lingots qui 

avaient>aiusi choisi la Rourse pour théâtre de leurs en Ire-

prises. Pierre-Nicolas L..„ né à Paris, aujourd'hui âgé de 

cinquante ans, est un ancien marchand-bijoutier, qui en 

1820 déjà était libéré à Suinte-Pélagie de cinq ans de pri-

son pourvoi. Jusqu'en 1833, il demeura sans doute éloi-

gné de la France, car la justice n'eut rien à démêler avec 

lui. En 1833, il reparaît de nouveau sur l'horizon, et dans 

une période de dix ans, c'est-à-dire jusqu'en 1843, il est 

arrêté onze fois, pour vols qualifiés, escroqueries au lin-

got, recel, et même inculpation plus grave, complicité 

dans plusieurs meutres et assassinats, entre autres dans ce-

lui de la femme Renaud, à la lofonde du Temple. 

Son complice, plus jeune de vingt ans, est un voleur 

non moins habile. Eu 1839, il est arrêté pour vol ; en 1844, 

il est Condamné pour même fait; en 1845 enfin il est im-

pliqué dans une affaire de bande ou association de malfai-
teurs. 

Ces deux individus, après interrogatoire subi devant M. 

le commissaire de police Rarlet fils, ont été mis à la dis-
position de la justice. 

■— Dans le cours de l'avant-dernière nuit, un vol avec 

violences avait été commis, au coin de la rue des Cinq-

Diamans, sur la personne du sieur Trémois (Jérôme-Au-

guste), âgé de 43 ans, peintre en bâtimens, rue de l'Hôtel-

de-Viile, 82. Assailli à ['improviste par plusieurs individus, 

qui l avaient frappé à la tête et terrassé, le sieur Trémois, 

après avoir été dépouillé de sa montre et d'une petite 

lorteur, avait été abandonné 

sultat des mesures que l'on mit à exécution fut tel, que 

dès ce matin les auteurs de ce crime étaient nantis encore 
des objets volés. 

Ces individus, au nombre de trois, et qui tous sont des 

repris de justice, ont été surpris dans une chambre louée 

par l'un d'eux dans un garni de la rue Saint-Jacques. Une 

pince dite monseigneur et d'autres instrumens de vol ont 

été trouvés dans la paillasse du lit qui garnissait la cham-

bre, ainsi qu'une montre en or avec sa chaîne, trois mé-

dailles de sainteté, du linge marqué J. M. et M. L.,elc. 

Ainsi que nous l'avons dit, ces individus qui, confrontés 

avec le sieur Trémois, ont été reconnus par lui, sont tous 

des repris de justice. L'un, Victor L..., dit Roursicot, âgé 

de vingt-trois ans, a été libéré à Potssy, Je 19 mars 1850, 

de trois années de prison pour vol et recel ; depuis lors, il 

a été condamné, le 3 novembre, à deux mois de prison et 

cinq ans de surveillance, pour coups et blessures ; un au-

tre, Louis, âgé de vingt ans, a été libéré à la prison de la 

rueciela Roquette, le 2 octobre 1850, de deux années de 

prison pour vol ; le troisième enfin, Théophile B..., âgé de 

trente-deux ans, a été libéré, le 28 janvier dernier, égale-

ment à la Roquette, d'une année de prison pour vol. 

Au moment où ces trois malfaiteurs allaient être mis à la' 

disposition de la justice, une circonstance, en quelque sorte 

fortuite, a mis sur la trace d'un second crime dont ils s'é-

taient rendus coupables dans cette même nuit de samedi à 

dimanche, où ils avaient assailli et dévalisé le sieur Tré-
mois. 

Parmi les objets trouvés dans les poches des vètemens 

de Théophile B..., figurait un passeport délivré à Melun le 

mois dernier au nom d'un sieur Valentin-Simon Legrand, 

compagnon maçon, né à Melun. Le chef de service de sû-

reté, aussitôt cette pièce découverte, avait donné des ins-

tructions pour que ce sieur Legrand fût recherché ; mais 

comme on n'avait sur lui nul renseignement, il paraissait 

peu
-
probable qu'on parvînt à le découvrir. 

Les agens cependant, chargés des investigations dont le 

compagnon maçon était l'objet, finirent, à force de le cher-

cher, par le trouver dans un garni de la rue de l'IIôtel-de-

Ville ; ils l'amenèrent, et aussitôt qu'il fut mis en présence 

des trois individus arrêtés, il déclara les reconnaître pour 

l'avoir attaqué entre minuit et une heure, non loin de la 

boutique du sieur Briant, marehand devins, rue Saint-Ho-

noré, 1, où il s'était trouvé avec eux, circonstance que ce-
lui-ci a confirmée. 

Ces trois malfaiteurs ont été mis à la disposition de M. 
le juge d'instruction Cadet-Gassicourt. 

—Plusieurs vols, commis avec les circonstances aggra-

vantes de complicité et d'effraction, avaient donné lieu, 

dans le courant du mois dernier à des plaintes portées par 

ceux qui en avaient été victimes, notamment par les sieurs 

Dulaurier, commerçant, rue de la Vieille-Monnaie, 20, et 
Duriez, rue des Bourdonnais, 2. 

Des recherches ayant été prescrites par M. le préfet de 

police, le service de sûreté n'a pas tardé à découvrir que 

ces vols avaient été commis par une affijiation de cinq in-

dividus dont le chef était un nommé M..., forçat libéré. 

Cet individu ayant été arrêté hier, en exécution d'un 

mandat décerné par M. le juge d'instruction Cadet-Gassi-

court, n'a pas tardé à faire des aveux qui ont permis de 
s'assurer de la personne de ses complices. 

Tous cinq aujourd'hui sont à la disposition de la justice, 

et un grand nombre d'objets provenant de leurs vols ont 
été saisis et déposés au greffe. 
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Hier, dimanche, le sieur Trémois qui 

et couvert sur presque toutes les parties du corps de gra-

ves contusions, n'était parvenu qu'à grand' peine à rega-

gner son domicile, se transportait au bureau du commis-

saire de police de lasectipn Bourg-l'Ahbé, éntrole» mains 
duquel il déposait sa déclaration de l'attentat nocturne et 

du vol dont il avait été victime. Cette décl. nation ayant 

été transmise immédiatement au chef du service de sûreté, 

les recherches les plus actives fuient prescrites, et le ré-

Hisromu DE LA VIE ET DES OUVRAGES DU CHANCELIER D'AGUES-

SEAU , par M. BOULLÉE , ancien magistrat. (1) 

L'une des plus dignes, des plus nobles figures du dix-

huitième siècle, est celle du grand jurisconsulte et du grand 

orateur qui fut trente ans le chef de la magistrature, après 

en avoir été trente ans la gloire; qui, avocat-général à 

vingt-deux ans, procureur-général à trente-deux, chance-

lier de France à quarante-huit, se montra toujours au ni-

veau et souvent au-dessus même des plus hautes fonctions, 

joignit à la science du légiste les vues du législateur, au 

mérite érninent du magistrat les qualités de l'homme de 

lettres, à l'éclat des talens les plus rares la pureté de la 

vie la plus intègre. Chacun, à ces traits, a reconnu d 'A-

guesseau. C'est lui, dont M. Boullée, déjà connu par de 

sérieux ouvrages, et notamment par une Histoire des Etats-

généraux de France, mentionnée honorablement par l'Ins-

titut, a voulu tracer la vie. La nature de son esprit, celle 

de ses études, les fonctions qu'il a lui-même exercées dans 

l'ordre judiciaire, tout l'avait préparé à cette tâche, qu'il a 
remplie avec conscience et bonheur. 

Dans une introduction bienécrite, M. Boullée commence 

par jeter un rapide coup d'oeil sur l'histoire de nos anciens 

Parlemens, principalement du Parlement de Paris. Il es-

quisse ensuite, sommairement toujours, mais toutefois avec 

un peu plus de développement, celle du ministère public, 

cette grande et tutélaire institution des sociétés modernes. 

Quelques pages de notes complètent ce morceau estima-
ble. 

Après cette préparation, l'auteur entre dans son sujet. 

Dans son premier livre, il nous montre d'abord d'Agues-

seau, né d'aïeux magistrats, se préparant par des études 

fortes et variées, que dirige un père aussi éclairé que ver-

tueux, à la carrière brillante qu'il devait parcourir. Nom-

mé, à vingt et un ans, avocat du roi au Châtelet, il s'y 

fait remarquer par sa facilité rare, son instruction solide 

et son application au travail. Peu de mois écoulés, son 

père obtint pour lui la charge d'avocat-général au Parle-

ment de Paris. C'est là que ce jeune magistrat prononce 

ces discours qui nous ont été conservés comme des monu-

ment d'éloquence judiciaire, et ces plaidoyers dont la doc-

trine fait encore autorité au Barreau. Le" biographe nous 

donne une satisfaisante analyse de ces divers travaux; il 

y joint celle de quelque réquisitoires, parmi lesquels on 

trouve celui que d Aguesseau eut â donner pour l'enregis-

trement du bref contre le livre des Maximes des Saints. On 

voit, dans ses mémoires, qu'il avait voulu tempérer par 

des paroles affectueuses la rigueur obligée de ses conclu-

sions mais que Louis XIV, irrité contre Fénelon, ne vou-

lut pas le permettre Il voulut bien pourtant laisser sub-

sister le passage où l'orateur loue avec effusion le prélat 

condamné de sa soumission sans réserve au jugement de 
i'Eglise. 

Plus tard, d'Aguesseau est appelé aux fonctions de pro-

cureur-général, fonctions plus éminentes, mais plus aus-

tères, où le magistrat trouve moins d'exercices pour l'élo-

quence que de devoirs à remplir et de services à rendre à 

l'Etat. L'œuvre de d'Aguesseau comme procureur-général 

est .vaste et variée, et M. Boullée la fait bien connaître. 

Enfin, Louis XIV meurt ; son testament est cassé; le 

duc d'Orléans prend pleine possession de la régence ; le 

Parlement, qui lui a prêté son appui, est rétabli dans les 

prérogatives dont l'avait dépouillé la volonté absolue de 

Louis XI V, et d'Aguesseau, dont l'influence s'est signalée 

en faveur du régent, est investi du titre de chancelier. 

C'est par le récit de ces evénemens que s'ouvre te second 

livre, rempli ensuite par le détail intéressant, niais déjà 

connu, desopérations financières de Law, et par ceux qui 

concernent l'enregistrement de la bulle Unigenilus. 

Ici, nous voyons à regret le caractère de d'Aguesseau 

fléchir un instant, et le même homme qui, magistrat, avait 

noblement résisté aux prétentions ultramonfaineset main-

tenu, malgré le roi lui-même, l'indépendance de la cou-

ronne à l'égard de la papauté, s'associer dans une certaine 

mesure aux actes violons de la cour pour triompher de la 

juste résistance du Parlement. On connaît la ferme répon-

se du conseiller Pérolle au chancelier qui, dans une séan-

ce royale, irrité de sa résistance, lui demandait où il avait 

pris de tels principes : >< Dans les plaidoyers de feu M. 

le chancelier d'Aguesseau, « répondit le magistrat. Un au-

tre trait peint d'un seul coup et le respect qu'inspirait la 

vertu de d'Aguesseau et le blâme qui, cette fois, s'atta-

chait à sa conduite. On trouva gravés sur sa porte ces 
simples mots : Et homo foetus est. 

Ces complaisances, que l'historien regrette ainsi que 

nous, ne purent, sous un ministre comme Dubois, préser-

ver d'Aguesseau d'une disgrâce. Elle éclata sur une frivole 

question de préséance. Mais les exils de d'Aguesseau (car 

celui-ci ne fut pas le premier) sont une partie de sa gloire-

Encourus pour d'honorables motifs, subis avec la plus 

noble sérénité d'âme, embellis par les jouissances do 

la famille et de l'amitié, il furent fécondés encore par d'u-

tiles et de nombreux travaux. C'est à les raconter que M. 

Boullée consacre les premières pages de son 3
e
 livre, qui 

ne sont pas les moins intéressantes de son ouvrage. • 

Après quelques années d'absence, d'Aguesseau rentre 

au ministère. Pourquoi sommes-nous contraints d'avouer 

que les fautes que nous avons eu .la douleur de signaler 

vont s'y reproduire encore, et avec une gravité nouvelle ? 

Nous voyons l'illustre chancelier poursuivre toujours, et 

avec moins de modération que la première fois, l'enregis-

trement de cette malheureuse bulle, que, procureur-géné-

ral, il avait si noblement repoussée, et, pour y parvenir, 

autoriser souvent de son concours et de sa présence les 

procédés violens dù pouvoir arbitraire, lits de justice, 

exils de la magistrature, emprisonnement de magistrats. 

Nous ignorons pourquoi l'historien, qui avait eu de justes 

paroles de blâme pour un premier tort, n'en a plus pour ce 

même tort si déplorablement aggravé. Leçons de l'expé-

rience, vues plus larges clans une position plus élevée, dé-

fense de l'autorité royale menacée par les empiètemens du 

Parlement, fanatisme du parti janséniste et nécessité 

do le contenir, telles sont les considérations par lesquel-

les il croit pouvoir justifier d'Aguesseau. Malheureusement, 

ces vagues excuses ne sauraient nous satisfaire. La bulle 

évidemment attentatoire au droit public delà France, le 

Parlement faisait son devoir en refusant do l'enregistrer, 

et la couronne méconnaissait le sien en imposant cet en-

registrement, surtout en l'imposant par les moyens odieux 

du despotisme. Que si quelque impérieuse raison d'état; 

commandait de passer par dessus d'aussi graves considé-

rations, au moins faudrait-il qu'elle nous fût clairement 

démontrée, et nous ne l'avons point aperçue dans les ré-
cits de notre auteur. 

Mais si, comme homme d'Etat, d'Aguesseau a pu payer 

une fois le tribut de la faillibilité humaine, comme législa-

teur il reprend tous ses avantages. C'est à lui que nous de-

vons cette série d'admirables ordonnances qui, quatre-

vingts années avant la promulgation du Code Napoléon, 

avaient apporté dans notre droit français une réforme si 

salutaire. M. Boullée en retrace le tableau avec beaucoup 

de elarté et de discernement. Viennent ensuite quelques 

détails sur les occupations et sur les derniers travaux du 

chancelier, sur sa retraite, sur sa mort, arrivée peu de 

mois après ; d'Aguesseau était alors entré dans sa quatre-
vingt-troisième année. 

L'ouvrage est terminé par un parrallèle entre L'Hôpital 

et d'Aguesseau. Entre deux hommes éminens par la ver-

tu, les lumières et le savoir, tous deux illustrés dans la 

même carrière, le rapprochement était naturel et la pré-

férence difficile à remarquer. M. Boullée, qui tient la ba-

lance égale entre les deux, semble pourtant incliner pour 

d'Aguesseau. Peut-être, s'il nous fallait choisir, ponche-

cherions-nous, au contraire , pour L'Hôpital , dont la 

vertu, également pure, fut plus ferme, en des temps plus 

difficiles et en présence d'épreuves plus redoutables. 

En résumé, M. Boullée a fait un livre digne d'éloges. Les 

faits y sont étudiés avec soin; la marche en est méthodi-

que; le style en est clair et convenable. L'impression qu'on 

remporte de sa lecture est ce sentiment, que nous regret-

tons de voir de jour en jour plus rare, de sympathie pour 

ce qui est honnête, de respect pour ce qui est digne, d'ad-
miration pour ce qui est grand. 

REUVILLE, 

Premier avocat-général à la Cour d'appel de Paris. 

M. Robertson commencera son cours d'anglais ce 
à sept heures, place Louvois, 8 . 

soir, 

ISonrae de Pari» du 10 llaivs 1851» 
AXS COMPTANT. 
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MM. Wickham et Hart, chirurgiens-herniaires, rue Saint-
llouoré, 297, viennent d'ajouter uq nouveau perfectionnement 
aux bandages herniaires et aux ceintures hypogastriques. 

M
m

« Monténégro, qui s'est fait applaudir sur les principales 
scènes d'Italie, fera son premier début ce soir, mardi au 
Théàtre-lialien, dans la Nonua, do Bellini. Incessamment M 
Sims -lteeves, ténor, débutera dans la Linda di Chamouni. ' 

— Ce soir, à la Porle-Sainl-Martin, 
Fcchter, et la Fiancée du Bengale. os Frères Corses, par 

fcaitre les doux pioces auront 
lieu les merveilleux exercices do 1 enfant aérien Très uroclrii 
nemeni les Bouliers par Mélingue. 

SALLE VAI.ENTINO. — La magnificence des fêtes de nuit don-
nées dans cette salle pondant lc carnaval a encore aiiBmenté 
la vogue mérités c(e cet.établissement M. Renausy de l'Aca 
démie nationale de musique, don fane exécuter de nouvelles 
et gracieuses danses, dont le succès est assuré. Les soirées dan 

i sautes et musicales auront heu tous les mardis jeudis 

et dimanches jusqu'à la lin d e la saison d'hiver ' ia médis 
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ÔAZETTE DES TRIBUNAUX DO 10-11 MARS 1851 

«DKSïSIISî'BATÏOar GÉIWÉB.AÏ.B DE L'AS-

SÏS5P&BTCE PUBLÏÇÎJÏ;, A PARIS. 

FOUfiMITQRES DE BDHEàUX. 
AJjudK-aiiou le mardi 23 mars 183-1, à une heure 

j.! V
 dT 1 ul,'f des *A« de M^aM 

»oe «ouve-iNotre-Dame, 2. 

Au rabais et sur soumissions cachetées, 

fie l entreprise des réglures, reliures, hrochures, 

et louimitures de bureaux nécessaires au service des 

divers elubhssemens do l'administration pendant 

trois années, à compter du i" avril 1851 

tes demandes d'admission à concourir à ecl te ad-

Jttdteatioii deVront être déposées le lundi 17 mars 
lpai, avant quatre, heures du foir. 

il sera donné communieatioii du' cahier des char-

ges et ces échantillons au secrétariat de l'adminis-

tration, rue iNcuvo-Notre-Dame, 2, ions les jours 

fies .t.uKuiehcs et léles exceptes;, depuis dix heu-
res jusqu u trois. 

Le secrétaire-général, 

Signé : L. D LBOST . (il'dlj 

copie du cahier d'enchères; 2" à M' Iïclland, avoué 

a Paris, rue du l'ont-de-Lodi, 5 ; 3° à M" Lacroix, 

avoué, rue Sainte-Anne, 51 bis; ¥ à M' Sibire, 

avoué, rue Saint-tlonoré, 291 ; 5° n M* Moulinneuf, 

avoué, rue Montmartre, 39; C° à M" Gripon, no-

taire, rue Vivienne, 22. (4230) 

Ventes immobilières. 

AUBÏÏ2JCE EES CRIÉES. 

IAISÔS, CLOS Eï PIÈCE DE TERRE 
AU PECO. 

Etude de M
1
 LOUVEAU, avoué a Paris, rue niche-

lieu, 48. 

Adjudication le 22 mars 1851, en l'audience des 
criées de Paris, en deux lots : 

i° D'une grande MAISON DE CAMPAGNE avec 

jardin, sis au Pecq, près Sainl-Germain-en-Laye. 
Contenance, 1 hectare 76 ares. 

Mise à prix : 75,000 fr. 

2° D'un CbOS dit de la Vierge, sis au Pecq, rue 

Longuii,- et de deux pièces de terre y attenant. 

Contenance, 65 arcs. 

Mise à prix : 8,000 fr. 

S'adresser ù M" LOI' VEAU, avoué poursuivant, 
et à M'Glandaz. avoué. 

FERME DELA GLAZŒÏIE 
Etude do M" Eugène FONTAINE, avoué à Melun. 

Vente sur publications judiciaires, en l'audience 

des criées du Tribunal civil de Melun (Seine-et-
Marne), 

Le vendredi 28 mars 185], une heure de relevée, 

1° D'une fermé en Brie, appelée l'EU.ME DE LA 

GLAZlEllES, siluée commune des Ecrenncs, canton 

du Chàlclet, p.iès Melun, composée : 

D'un pavillon servant d'hahitatiuii particulière, 

De bàliniens d'habitation du fermier et (l'exploi-

tation, cours, jardins, écuries, remises, bergeries 

et granges, 

El de terres, prés, bois et pâtures, le tout d'une 

contenance de 158 hectares 98 ares 5 centiares. 

Mise à prix: 100,000 fr. 

2° En un lot, 

: De 61 hectares 28 ares 26 centiares de terre, pré 

et pâtures, composant la petit ? ferme de la Minau 

derie, siluée commune des Ecrenues, canton du 

Chùtelct. 
Mise a prix : 20,000 fr. 

NOTA . Aces terres peuvent être joints, moyen-

nant 5,500 fr., des bùtimens pour l'exploitation. 

S'adresser pour les rensoigneniens : 

A Melun, 1° à M" Eugène FONTAINE, avoué pour-

suivant ; 

2° A M c Legavrc, avoué présent à la vente; 

A Paris, à M" Lavaux, avoué, rue Neuve-Saint 

Augustin, 24 ; 

Et sur les lieux, à la terme de la Glazière. 

(4239) 

DEUX Wkimm A YEN DBF, 
Etude de M" CALLOU, avoué à Paris, boulevard 

Saint- Denis, 22 bis. 

Vente sur lieitation, au plus offrant et dernier 

enchérisseur, en l'audience des criées du Tribunal 

ci\il de la Seine, au Palais-de-Justice, à Paris, le 

samedi 22 mars 1851, à deux heures de relevée, 
En deux lots : 

1' D'une MAISON sise a Belleville, rue de Paris, 

88, produisant on revenu brut do 4,710 fr. ; 

2" D'une MAISON sise à Paris, rue de la Petite-

Traanderie, 16. produisant un revenu brut de 
3,031 fr. 

Mises à prix : 

Premier lot : 40,000 fr. 

Deuxième lot ; 25,000 fr. 

Total : 05,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 

1- l 'A M' CALLOU, avoué poursuivant la vente, dé-

positaire d'une copie du cahier des charges, boule 
vavd Saint-Denis, 22 bis; 

2° A M c Jooss, avoué, rue du Bouloi, 4; 

3° A M* Thiap, notaire à Paris. (4226) 

Rouen, portant autrefois l'enseigne du Soleil-d'Or. 

Mise à prix: 4,000 fr. 

3" Une maison dite de la gendarmerie, située 

près de la station, avec jardin. 

Mise à prix : 4,000 fr. 
1 Une maison à coté de celle de la gendarmerie, 

avec jardin. 

Mise à prix : 4,000 fr. 

5° Une maison dite du Pavillon, située dans la 

mémo avenue dans la demi-lune. 

Mise à prix: 3,000 fr. 

6° Une maison dite maison Berne, située' au cen-
tre du pays. 

Mise à prix : 2,000 fr. 

7° Et une maison dite de l'Anglais, sise dans la 

colonie I. affine, avenue Déranger, avec jardin an-

glais et potager. 

Mise à prix : 4,000 fr. 

{' Plus une petite maison bourgeoise, apparte-

nant à M""' veuve Beaujanot personnellement, sise à 

Maisons, prés la grande maison, n° 1, avec beau 

jardin, donnant sur la rivière. 

Mise à prix: 5,000 .fr. 

Et, de plusieurs pièces de terre situées audit Mai-

sons- Laftitte. 

Maisons est à 27 minutes de Paris par le chemin 

de 1er de itouen. 

On entrera eu jouissance de suite. 

S'adresser pour les renscigneniens : 

A Versailles : 1° A Jl* HÉMOND. avoué poursui-

vant, rue ilocho, 18 ; 

2° A M c Delaunais, avoué, rue Hoche, 14; 

3° A M L' Boniteau, avoué, place Hoche, 6; 

AFourqueux, à Me FitICOTELLE, notaire, dé-

positaire du cahier des charges ; 

it sur les lieux, a M"'c veuve i'eaujanot, proprié 

taire, à Maisons. (4209) 

d'hellénistes et de latinistes; format in-12 

AUTEUBS GRECS : 

HOMi-nn : Le premier chant do l'Iliade, 

— Le premier chant de l'Odyssée, 

SOPHOCLE : OEdipc roi, 

PLATON : Le Criton, 
MÉMOSTIIKNE : Discours sur la Couronne, 

PLCTAUQLE : Vie d'Alexandre, 

— Vie de César, 

AUTEUBS LATINS r 

vuiGiLE : La première Eglogue, 
— Les quatre livres des Georgiques, 

— L'Enéide, liv. I, 11, II! réunis, 1 vol 

— Livres IV, V, VI réunis, 1 vol., 

uo RACE : Le \" et lo 2e livre des Odes, 

— Les Satires, 

—r Les Épi très, 

— L'Art poétique, 

cicÉKO.N : La première Catilinaire, 

— Plaidoyer pour Milon, 

— De la Vieillesse, 

— De l'Amitié, 

TACITE : Vie d'Agricoln 

1 fr. 25 

90 c 

2 fr. B0 

1 fr 
r-

1 

â 

25 

5 fr. 

fr. 25 

fr. 50 

Américains, rue St-Honoré 

PAPIER D'ÀLBESPEYRÎç 
Chez l'inventeur, faub. St-Denis 8i : 

chez MM. les pharm.-dépositaires de Fr*
1>ap

'
s

> a 

l'étranger. Depuis plus de trente ans ee""^
 et

 4i 
toujours recommandé comme le meilleur VP^au 

QUE , pour l'entretien facile, régulier ot ;..^
P
.
,s

**si 

30 c. 

3 fr. 

4 l'r. 

4 fr. 

3 fr. 

3 fr. 

3 l'r. 

90 c. 

75 c. 

2 fr. 50 

2 fr. 

- 2 fr. 

1 fr. 75 

CONCION'ES , avec deux traductions, l'une littérale et 

l'autre correcte, par E. Boutmy, format 01-8" : 

Discours tirés de Salluste, 2 fr. 30 

Discours tirés des premiers livres de Tite-Live, 3 fr. 

Discours tirés de Tacite, 3 IV. 

LIBRAIRIE DE L. HACHETTE ET C, 

Rue Pjerrè-Sàrraziu. 14, à Paris (prés l'Ecole de 

Médecine). ' (5137) 

Pour la prompte et sûre guérison des maladies secrêtp 
yées et reconnues à l'unanimité par l'ACADÉMIE SÎB?2 
CINE, commeunserviceimportant rmduàl'ari i 
et un progrès marqué comparativement à tous fri ""^r 
modes connus jusqu'àcejour, QUELS QU'ILS SOIENT !""'* 

rue Yieille-du-Temple,SO,et dans toutes les puarmac'i
 afl

jï 

TERRE DE MON. 
Elude de M' A. E. DOLIVOT, avoué à Autun 

(Saône-et-Loire,). 

Adjudii -a'.iou devant le Tribunal civil d'Autun, 

le 28 avril 1831, , 

De la TERRE DE NVON, commune de Saint-

Sernin-du-Plain (Saône-et-Loire), a 10 kilomètres 

du chemin de fer de Paris à Chàlon. 

Belle maison de maître, jardin, bàthneiis d 'ex-

ploitation. Prés, 20 hect. ; terres, 21 hect.; vignes, 

ti hect. 50 cent.; bois, 25 hect.; capital do bétail 

Revenu : " 6,000 fr. 

Mise à prix : 60,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

A M' DOLIVOT, avoué a Autun, dépositaire d'une 

copie du cahier des charges. (4235) * 

C23A3E33.2S ET ÉTUDES OS MTOTAIRES. 

Médaille d'honneur à l'exposition de 1849. 

Ragueneau, rue Joquelet, 7, au 2°. 

fIG&OBLE ?î PERRIÈRE (^e^. 

Adjudication, le 5 avril 1818, devant M" DU-

RAND&VU, notaire à Dijon (Cme-d'Or), 

Du VIGNOBLE DE LA PERRIÈRE (Chamb,;rlin), 

i Fixm, prés Dijon. — BATIMENS el VIGNES de 

emière qualité; 5 fi ctares en un seul tenant. 

Ilevenu brut : 4 ,000 fr. 

Mise ù prix : 35 ,001) l'r. 

S'adresser : Audit M' QURANDEAU. notaire, el 

à Mc DOLIVOT, avoué à Autun. (1234) * 

Pour tout imprimer soi-même. 

(5056) 

PU EUE DU Fae-ST-BÔSORÉ. 
Etude de JP GALLABD, avoué à Paris, boulevard 

Poissonnière, 14. 

Adjudication après baisse do mise à prix, en 

l'audience des criées, le samedi 5 avril 1831, 

D'une grande el belle MAISON sise à Paris, rue 

du Fauhourg-Saint-iïonoré, 3, et vaste cour en dé-

pendant, superficie, 68,1 mètres, façade sur la rue 

du Faubourg-Sain'-Uunoré, 17 mètres 50 cent. 

Produit net, 20,000 fr., susceptible d'une grande 
augmentation. 

Mise à prix réduite^: 130,000 fr. 

Les glaces en sus, 3,085 fr. 55 c. 
S'adresser : 

i" 
vard 

Oo 

A M" GALLABD 

Poissonnière. 1 \ : 

K M.' de Ma 

avoué poursuivant, boule-

TERRE DlRCOHmiE. 
Adjudication en la chambre des notaires de Pa-

ris, sise place du Chàtelet, par Mc BOUDIN-DE 

VESVBES, le mardi 1"' avril lcSI, heure de midi 

en cinq lots, 

De la belle TERRE D'ARCONVILLE, sise com 

muiiQ d'Outarville et autres, arrondissement de 

Pithiviers (Loiret), consistant en un château, parc 

huit fermes, deux lots de terres et bois
(
 d'une con-

tenance de 1,273 hectares 32 ares environ, et d'un 

produit de 58,600 fr. 

S'adresser : Pour visiter les lieux, à M. Potel, 

régisseur; et pour les renseignemens, à M« BOU-

I)1N-DEVESVRES, notaire à Paris, rue Montmar-

tre, 139, dépositaire du cahier des charges. 

(1221)* 

FÛRDS DE LIIOiÀMER. 
Adjudication en l'étude, de B' Henri VVEIî, no-

taire ii Paris, rue Nouve-St-Augustin, 6, le 26 mars 
1831, midi, 

D'un FONDS DE LIMONADIER à Paris, quai de 

Gcvres, 2, avec matériel, marchandises et droit au 
bail. 

Mise à prix : 6,000 fr. 

S'adresser au géranl de l'établissement, et à M e 

ÏVER, notaire, dépositaire du cahier des charges. 

(4237) * 

II LE? ACTIONNAIRES 
du chemin de 1er de Paris à Saiut-Clotid et Ver-

sailles sont prévenus que l'assemblée générale an-

ime! lo qui avait été convoquée pour le 10 de ce 

mois, ayant été ajournée par suite de l'insuffisance 

des dépôts d'actions, une seconde assemblée aura 

lieu le 27 mars courant, à dix heures du matin, 

au siège social, à Paris, -rue Saint-Lazare, 121. 

Celte assemblée sera valable, quel que soit le nom-

bre d'actions représentées, Aux termes des statuts, 

ne peuvent être admis que les porteurs de vingt 

actions au moins, ayant dépose leurs titres à la 

caisse de la Compagnie dix juurs à. l'avance. 

Le directeur, Emile P EKEIISE . (5134) 

* TftÈS BOftS YlSS 
UE BORDEAUX ET DE llUUi.COÛNE 

A 3!) c. la bu % — 110 fr. la pièce, —50 c. 

A 15 c. la h»«, — 130 l'r. la pièce, — 60 c. 

A 50 c. la b"% — 150 l'r. la pièce, — 70 c. 

Vins supérieurs à 60 et 75 c. la bouteille; 

205 fr. la pièce. 

Vins fins de i fr. à 6 fr. la bouteille; 300 fr. à 

1,200 fr. la pièce. 

Rendus sans frais à domicile. 

SOCIÉTÉ BORDELAISE ET BOURCUICNONBE , 

RUE EÛCHÊR, 22. (5110) 

tJffftn « PïmH»ï«|«ï<VH formulé par le doe-
MtiUï » ûû'ùlkïhm tcur D ELABAURE. 

Frictions sur les gencives des enfans, facilitant la 

sortie des premières dents, préservatif des convul-

sions. — 14, rue do la Paix. Pharmacie Béral. 

(5138) 

onecs îiitîïïfiitrseSHîs, lion, 

s cliver» à ins rerdans laCSA^^S 
al et chez SI 23. m«©ï"i»fi- , " 

Les AHBÎ »«5' C 

et Avis 

du Jonn 

de la Bourse, 8. 

tint-Pierre, 10. 

e, notaire, rue s 

on, marchand d< 

l-Antoine, 205 ; 

fer, rue Basse-

(4i96) 

Euide de 

m M POST-DE-LODi, 
' GALLABD, avoué à Paris, boulevard 

Poissonnière, 14. 

l'audience des criées, le samedi 29 Vente en 

mars 1851, 

D'une grande MAISON, comprenant plusieurs 

chrps de bâtiment et cours, sise il Paris, rue du 

Pout-de Ludi, 3 (1P arrondissement); produit 

9:500 fr. par bail paincipal. 

Mise à prix : 60,000 fr. 

S'adresser : 

1° Audit M* GALLABD, avoué, dépositaire d'une 

Ml] lOIHiFFinE. 
Etude de M° BEMOND, avoué à Versailles, rue 

Hoche, 18. 

Adjudication en lasalle de la niait ie deMaisons 

Latnlle, et par le ministère de M c FR1COTELLE 

notaire à Fourqueux, 

Le dimanche 30 mars 1831, heure de midi. 

Entre autres biens, 

De H LIT MAISONS BOURGEOISES, sises à Mai 

sons-Laffitte, savoir : 

1° Une grande maison, sise rnednMesnil, et fai-

sant face à la Seine, avec terrasse et jardin près de 
la rivière. 

Mise à prix : 5,000 fr. 

. 2° Une maison sur la grande avenue du Mesnil, 

près de la station du chemin de fer de Paris 

BÀCCALi 'OI -EàT ES-LEÏTBES 
PBOGRAMMES OFFICIELS DU BACCALAU-

RÉAT, DE LA LICENCE ET DU DOCTORAT ÈS-

LETTRES, avec un extrait des règlemens univer-

sitaires relatifs à ces examens. Un vol. in-12. Prix, 

broché. 20 c. 

NOUVEAU MANUEL DU BACCALAURÉAT ES 

LETTRES, rédigé conformément au dernier pro 

gramme officiel, et contenant lo développement des 

questions de littérature, de philosophie, d'histoire, 

de géographie, de mathématiques, de cosmogra-

phie, de physique et de chimie, par MM. Lesieur, 

ancien professeur de rhétoriques Jourdain, pro-

tesseur 

lettres 
grégé de philosophie près les Facultés des 

sseurs d'histoire 

raiiliie; Saigeay 

DuriiY et Sîarhcre 

rofesseur de 

pro! 

Cortauibert, professeur de géo, 

auteur de plusieurs ouvrages scientifiques. U 

fort vol. in-12. Prix, broché, C fr. ; relié en perca-

line, G Fr, 50 c. 

Les six parties de ce Manuel se vendent sepa 

rément, 

MEMENTO DU BACCALAURÉAT ÉS-LETTBES 

ou réponses claires et précises a toutes les ques 

lions du programme ipiHuiel, detiuées à aider la 

mémoire pendant a préparation et au moment de 

l'examen, et extraites du Nouveau M an 

Lesieur, Jourdain, Dur"}', Burberet, t 

et Saigeav. Un vol 

BECUÉIC DL 

Sarbonnè pour 

PLUS BE ÊSEÏÊÏJÎ m. 
la seule avec laquelle on puisse teiudrs 

.ivcc facilité les cheveux et la barbe à la 

toute nuance, sans aucun inconvénient, 

cou (Atl'r.) M"" DussER, rue du Coq :St-

L'eau de 

Perso est 

soi-même 

minute, en 

5 fr. le f)a-

llonoré, 9. 

Teint les cheveux chez elle et a domicile. 

(5139) 

-HSHATI9HBS; Paralysie,Fai blesse musculaire 

U Crampes, Foulures, Courhalures guéries par le 

baume Nerval. Bugeaud, [di.,5, r. Cherche-Midi. î 

(5009.) 

I|RQ| SÎJCISIP Dîi 
Cinquante années de sucet 

sua M u\3iiît. 
prouvent qi il est le 

meilleur remède pour guérir les rhumes, toux, ca 

tarrhes, coqueluches, cl toutes les maladies de poi 

trine. iî. St-Marliu, 254, et dans les iirlr: .i|). ville 

(5035) 

MAL Bi "•17 
îii, 
honiiou : 

Uôicl des 

MRiF BEE AWORCES 
E.ÎBKA11Î1E ET INnUSTaEE. 

A nno ?» «cs-AlHelies (justifiée; sur ' CUIT co, 

ractéra de Cinq fonries et comptées tur le c 

points) : 

D'UNE à QUATRE Annonces en un 

m-Vs » fr. 50 c. lali» 
De CINQ à NEUF Annonces en un 

mois, ou une s-cule Annonce 

au dessus de 150 lignes. . . » 40 _ 

Dix A NNONCES et plus en un 

mois, ou une seule au-dessus 

d.: 250 lignes. .•....» 30 -

Annonces an glaise» ( justifiées sur ' 

colomifs et comptées ligne pour lïgiié) 

D'UNE à QUATRE Annonces en un 

mois . 

De CINQ à NEUF Annonces en un 

mois, ou nue sculeAiinoi ce 

au dessus de 150 lignes. . 

Dix A NNONCES CI plus eu un 

mois, ou une sede au dessus 

de 250 ligues. ..... 

ESéçiasiiCS 

îi'rtïris «lîver» 

CII»( 

SOclal 

40 

iift 

59 

ni it des InscrlioiS couct 

de foi d ! , Convoca dons , Avis adre-sés «uilc-

lioonaires , Venies iiudi.liercs et. imoiiobil4M| 

Ventes de fonds do comnierce, Adjudicatiui^At* 

positions, Expropriitioi s, l 'ic.cs liions d'hypA-

•lues et Jueomcus , est de i fr. 5o c. la 

.sar MJ 

lui uy, Burberet, Coiiriambert 

n-18. Prix, broché, 2 fr. 

VERSIONS LATINES, dictées h la 

les examens du baccalauréat ès-

letlres, et publiées par M. Doiostrée, ancien chef 

d'institution à Paris. Neuvième édition coutenanl 

150 versions. Deux volumes in-12, textes et tra-

ductions. Prix, brochés, 2 l'r. 

LES AUTEURS GBECS ET LATINS DU BACCA-

LAUREAT ES-LETTRES expliques d'après une 

mé.hodo nouvelle, pur deux traductions françaises, 

l'une littéraire et juxla-linéairc, présentant le 

mot à mot français en regard des mots grecs et 

latins correspoudaus ; l'autre correcte el précédée 

du texte grec ou latin, avec des sommaires et des 

I notes en français; par une société de professeurs, 

réputation plus gi ai 

il a él'intié par la inr 

ce ni 

ilas menv 
J ici té de son | 

- Jamais aucun produit alimentaire ne s'est acquis une 

que le CMOCOIAT iiBKHlîa. Le premier, en effet , 

et a su réaliser ce que les amateurs les plus difficiles recherchent, ce que les médecins m 
renl: une alimentation saine et agréable, et un produit réparateur. Ces avantages, il les doit » 

une fabrication toute spéciale, à l'économie que lui présente, dans la main-d'œuvre, un m*» 

hydraulique, et à l'assemblage de machines puissantes qui permettent d'opérer sur dcsqtpW 

considérables eu donnant au produit une grande perfection. L'usine de ."Soaa3Sïii-*«r-.l'«f*
l

> 

qui a été à plusieurs reprises l'objet de rapports honorables, est consacrée à cette fabrMjWl 

elle déjie loule concurrence loyale. 

Ajoutons que le «jfflOC»L4X MK"¥BEBS. chocolat de santé dans toute l'acception dum 

est depuis trop longtemps en possession de la eonliance publique pour avoir besoin de ctiftw 

qui constatent sa supériorité. Il n'a plus qu'à se défendre contre les imitations et les coiil'
1
* 

çons ; aussi le consommateur dovra-t-il exiger que le nom jiSSBKSe soit tout à la fois s*" 

étuiuettes et sur les tablettes. (4999) 

lieation légale «Se» Acte» «le Société eut obligatoire pour l'année 1S5I dans la CIAZETTE B$B« 'iTOIBUSJAïjX. IiS3 Sinoa 'I' el le JOUB^'Aii GËXÉaAli &'A 

socaSiTES. 

ERRATU1I. 

A la lin Oc l'insertion faite (tans 
la feiiit'.c du huit murs inii hutj 
cent cinqiianle-un , conuernsinl lu 
société FEUILLET et DÉSÉuLlSE, 
lisez : 

Pour exlrait : 
Siané LE TAVEUNIER, 

notaire ù Paris. (30s3 

Pour extrait : 
PlLLOY, CBINCHON', (JUICHE. 

(3092) 

Suivant acte sous signature pri-
vée, en date à Paris an vïngt-îrùit 

février mil huit cent cinquante-un, 
enresisiré à Paris ie cinq mars cou-
rant, folio no, verso, case -i, ;jar le 

receveur, qui a reçu cinq francs 
ciequanlo centimes, dixième eom-
prii; 

11 résulte que MU. C.Uarles-Hemv 

Kdmond PlLLOY, touis-uiUs-Oill S-
CIIOX, fâbrtcans de bronze, de-
meurant à Paris, rue du Grand-

Prieuré, il, associé; ; 
E! M. fosetSh BPOiCHE, négociant, 

demeurant nNeuilly, avenue du la 

République, 137; 
Oui foriné entre eav une sociélé 

en nom ceUectif, pour un mois ei 

six années; anarlir du premier du 
courant, pour la faBcicùhen de pen-

dules en ziiii,'. 
M. Guiche s'est réservé ledroit de 

faire cesser la durée de la sociélé à 
la fin de chatoie année, en préve-

nant de son IntonHbn JIM. Piiloyel 

ChiQfihqO un mois à l'avance 
Ls raison BOeiale sera PlLLOY , 

cmfxtaSvtf*. 
Le s ié'-c de lit société es! Qxoa Pa-

ris, j'uc ijii Grajjd-Prieuréi n. 
Tout es les opérai ions d'achat el 

de veille seront «xpreMéroeni faites 
au comptant ; i! ne pourra être sous-

crit aucun engagement, aucune va-

let» ni effet pouvmil engager la so-

ciété. 

Par arrêt d'un jugement arbitral 
rendu a Mulhouse, courant de fé-

vrier mil bail cent cinquante-un, el 
déposé au gretfe de eeltc ville même 
mois, la sociélé en noms eolleclifs 
»OUS la raison sociale KÀELT'FElt el 
HOST a élé dissoute à partir du pre-
mier lévrier mil huit cenl cinquan-
te-un, et a clé transformée en so-
ciété en commandite, au capital de 
teenta mille francs, laissés par le 
sieur Kaeufler. 

Le sieur Kost continuera tes opé-
rations comme par le passé, dans 
le mémo local, à Paris, rue Joquc-
lei, 9, lions la raison sociale Edouard 
HofeT cl C', et a seul la signature 
commerciale. 

Paris, le dix mars mil huit cenl 
eiiV]uanle-un : 

Ed. fiOST et G*. (3095) 

La société commence lc premier 

mai s mil huit Jcciit cinquante-un, 
et Bail le premier mars mil mut 
cent soixante-six. 

CHEVALIER. UOURLIEU. M.UUNOM. 

(3093: 

D'un acte sous seings privés en 
dale du premier mars mil huit cenl 

cinquante-un, 
Enregistré à Paris, te dix mars 

mil huit cent cinquante-un, 

11 appert : 
Que Jean-Marie CttEVALlEll el 

Jcan-Frédérie-Eu(,'ène 110CUL1EH , 
tous demeurant;! Paris, rue neVnu-

giracd, 67; Hippolyle-Auguste MA-
lUNOXI, demeurant à Paris, rue de 
Vaii'-iirard, 07; Ions trois mécani-
ciens, oui l'ornié société en nom col-
lectif, raison sociale : CUEVALlElt, 
BÔURLIBR et C«, pour eonlinucr 
l'cx[i!nilalion de l'établissement de 
constructeurs-mécaniciens, jusqu'à 

présent c.ploité par Chevalier el 
llourlier. 

Les trois associés administrent en 

commun. 
Chevalier a seul la signature so-

ciale. , , 
Il pcul la déléguer, par procura-

lion, à l'un des associés. 

Suivant acie, passé devant M" Mas-
sion, notaire à Paris, le vingt-cinq 

février nid Oui! eent cinquante-un, 
portant celle mention : Enregistré 
à Paris, 7« bureau, le six mars mil 
liuil cent cinquanic-un, folio 81, ver-

so, cases, i à 8, reçu cinq francs ci 
cinquanle centimes pour dixième, 
sit-'né Mobilier, 

Il a éié formé : 

Enlre i°M. Pierre-l'rançois Antoi-
neWU't'MANN, fabricanl de produits 
chimiques, et madame Geneviève-
Anue-Françoise AL7.0LLE, son é-

pouse, demeuraui ensemble à Pa-
ris, rue Sainl-Mcrrv, 9, d'une narl ; 

2" El M. Elieiine-Josepli POULENC, 
pharmacien, demeurant à Paris, rue 
ÇourttbOm'K, 12, cl niadcmoiselle 

Pauline WTTTMANN, majeure, de-
meurant chez M. et madame Wilt-

mann, ses père et mère susnom-
més, d'autre pari ; 

Une société en nom collectif ayant 
pour objet de eonlinucr l'exploita-

tion du fonds de fabricanl de pro-
duits chimiques que faisait valoir 
Ai. Wiitmann. 

Cette société devait commencer le 
jour du mariage alors projeté enlre 

M. Poulenc et mademoiselle W'ill-
mann, et finir le premier juillet mil 
buii cenl soixante-deux. 

La sociélé sera dissoute par le dé-

cès de >!. el madame Wiitmann, ou 
île M. el madame Poulenc. 

La raison sociale est : W1TTMANN 
el POULENC jeune. La signature so-
ciale, qui portera lc menie nom el la 

même désignation , appartiendra 
exclusivement à M. Wiitmann jus-
qu'au premier julUel mil huit cent 
einquante-lrois. A partir de celte 

époque jusqu'à la lia de la société, 

elle appartiendra à M. Villmann et 
à-M. Poulenc, qui pourront en faire 

usage conjointement ou séparément'. 
Jusqu'au premier juillet mil huit 

cent cinquante-! rois, tes affaires de 

la sociélé seront gérées et adminis-
trées par M. Willmann seul; à par-
tir de celte époque, elles r-ci uni ;- é-

rées e! administrées par MM. WÛT-

mium et Poulenc. 

En eus de décès de M. WiUntann 
ou de M. Poulenc, ou même de Ions 
les deux, leurs épouses ou l'une d'el-

les leur survivant auront, eu leur 
lieu cl place, le droit de gérance et 
la signature sociale. 

Pour e\l rail : 
SiL'llé, MASSION. 

graluiteuient au Tribunal coiumn-
Hiçation do la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

Suivant acte passé devant M" Jîas-
sion e! son collègue, notaires à l'a-

ris, le dix mars mit huit cent cin-
quante-un, porlanl ceile mention: 
Rnccglsû'é à Paris, 7

s bureau, le dix 
mars mil huit cent cinquante-un, 

folio 9i, verso, case o, reçu <!ciu 
francs et vingt centimes pour dixiè-

me, Signé Mobilier : 
Il a été déposé pour minule audil 

M» Massion une expédition d'un acte 
dressé à la mairie du septième ar-
rondissement de Paris, le vingt-'six 

février mil liuil cenl cinquante-un, 

contenant célébration de mariage 
entre M. Etienne-Joseph POULENC 
liliarmaeicu , demeurant à Paris, 
rue liourlibourg, 12, el mademoisel-

le Pauline WITTMAXN, majeure, de-
meuranl ;\ Paris, rue Sainl-.Mcrry, 

9, chez, t es père et mère. 
Pour extrait : 

Signé, MASSION. (3094) 

saœnaavînBiraïïacfïs 

TRIBUNAL DE CQMRCK. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 

Liquidations jiîdieiaircs. 

(DÉCRET 1)U 22 AOUT 1818'. 

Jugement du Tribunal do COIR-

pièrçe de la Seine, du ni février 
IBW, lequel, en exéeulion de l'arli-
le i ir dii décret du 22 août 1848, cl 

v i la déclaration faiieau greffe, dé-
clare en état de cessation de paie-
riens lc sieur COViPAIX-DUFLOÏ 
(Antoine- Marcelin), ane. rad de 
liois, à La Chapc!ic-SI-Dcnis, rué 
les Poissonniers, '8; lixe provisoi-
rement à la date du 31 mars isis 
.,-idile cessation; ordonne qui , si fait 
n'aéé', les scelles seront apposés 
partout ou besoin sera, conformé-
ment aux articles 455 cl 458 du Code 
de commerce; nomme M. Halphen, 
membre du Tribunal, commissaire 
Ma liquidation judiciaire, el pour 
syndic provisoire, le sieur Héron 
rue du raub.-Poissonnière, 14 (N-
05 i du gr.). 

K'aiîiiieu. 

CONVOCATIONS DE CKÉAIVCIEItS. 

Sont invité* à se remire an Trilmmd 
de cnmtucrce de Paris, sulle îles as-
semblées des faUl'des, Mil. les créan-
ciers : 

l'BODUCTION UE TITIIES. 

Sont invites à produire, dans le dé-
lai de vingt iours, ;i dater de ce jour, 
leurs litres de créances, accompagnés 
■l'un bordereau sur papier timbre, in-
dlçalif </ev sommes « réelumer, MM. 
les créanciers: 

Du sieur LECOCQ (Jean-Baptis-
te), uni de rouenni'i-ies , rue Suinl-
Murtin, t7, entre les mains de M. 
Tiphagiie, faub. Montmartre, M. 

syndic de la l'aillile (N° 97iii dugr.); 

Du sieur FEVH1ER (Jcan-Picrre-
Désiré), nvl de vins, à La Chapelle, 

boni, de-. Poissonniers, 2, cuire let 
mains de M. Millci, rue, Mazagran, s, 
syndic de la faillite (N» 9733 du gr.;' 

Pom-, en conformité de l'article 492 
de ta toi du 28 iwii 1838, cire procè-
de à la vérifie Uiou des créances, gui 

commencera imnmiiatement âurcTt 
.'expiration de ce d, lai. 

KKDDITION Df. COM MB 

11K Ul.STlON. 

iMes.-icurs les créanciers de i'u-
nioo delà faillite du sieur THON-

CHAUT, négociant; à Montrougc, 

roule de CniUiHoo, n. 59, sont 
invités à se rendre le 15 mars à 
3 heures, au palais du Tribunal de 

i'tmimemv salle des assemblées des 
faillites, pour, en exécution de t'aç-

iii-lvs.530 de la loi du 28 mai 1838, en-

tendre le compte qui sera rendu par 
les syndics de leur gestion, cl don-

ner leur avis tant sur la geslion que 
sur l ut dite du maintien ou du rem-
placement desdits svuilics, et don-

ner, s'il y a lieu, quitus à lasue.-er-
sioti de l'ancien syndic. 

Les créanciers él le failli peuveni 

prendre au greffe communiealiOB 
des compte el rapport des sVndlcs 
(N" U102 du gr.). 

AFIOKMAIIOXS AlUlÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-

sant l'union de la faillite de la so-

ciété V EHON et MOliliAU (Charles-

Marin el l ouis), passementiers, rue. 
Gi'ollioy-I.angevm, 7, en relard de 
faire vcriber et d'alllrmer leurs 
créances, sont inv. -, »

0
 ,.,.,„!,,,,

 It
, .5 

mars Ù9 11. palais du Tribunal de 

commerce de la Seine, salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous la 
présidence île M. le juge-commis-

saire, procéder à la vériticalion et 
à rutllimafion de leurs dites créan-
ces (N° 9267 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union delà faillite du sieur 
GEllIt.vnD (Jean-Jacques), md de 
meubles, pl. de la Madeleine, 8, en 
relard de taire vérilier el d'aillrnier 
leurs créances, son! invités à se ren-
dre le 15 niai s à 11 heures précises, 
palais du Tribunal de com-
merce <lo la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la prési-
dence de M. le juge-i-ominissuire, 
procéder à H Vérilicâliim et à l'af-
lirmalion de leurs ddes créances 
N" 5259 du gr.). 

ONZK uccr.rsillevlM 'S»
1
;,^* 

vérif. - Gciilib uUiliici, 
comptes. ,,,, 1,0*»; 

CNiiHuraEtColmont W-
 W

J 
ger, synd, - ^..'y, ̂  
cersets, verit. - w 

menlier, clot. 

RAPPORT DE CLOTURE. 

Jugement du o mars 1851, lequel 
rapporte celui du 20 novembre 
8i9, prononçant clôture pour cau-

se d'insuffisance d'actif des opéra-
lions de la l'aillile du sieur COU-
PA1N-DUFLOT (Anloine-Mareclin), 
inc. md de bois, à tiGbopellp, rue 
des Poissonniers, is (\» 9172 du 

r.). 

CONVERSION DE LIQUIDATION EN 
FAILLITE. 

Jugement du 20 novembre 1849, 

lequel qualifie faillite la cessation 
do paiomens du sieur COJÎPAIN-Dli-
Fl.OT (Autoine-Marcerm), auc. mil 
de bois, à La Chapelle, rue des 
Poissonniers, 18; lixe provisnire-

< lient un 31 mars ai» l'époque de la 
cessation rte paiomens: maintfeuï 
M. Lehel juge-commissaire, el pour 
sj ndic le s»'tn- iterou, ruedu Faub.-
Poissonnière, 14 (N» 9172 du gr.). 

Demande en 

entre Eu 

séparât.?*»*» 

HA et Réné LEVUlb, 

Caumartiu, 63. -

avoué 

iie"*4 

i mars is»i- ; « f . - .*> 

^^
îl(
'^tla^« 

Du 3 inarsj 

75 ans 
Auvray, 1 an 
Mme veuve ....il,.,,,us. i 3-

rue 

Fci'merd.ts-MiinmriBS^"^ 
veuve Dalaroche, J4 a.w | 

Neuve Seheirl, 
..3 ans 
— M. Hem 

chouarl,29 bi>. - -
 n

,-

29 ans, rue H.cl.el , " -lii*^; 

llaiirulct, 15 ans.." f
ue

 M-
!
■'-'.', | 

M. Laisue, rue d'A,0| 
oit 1 ■ 

rue 

ASSEMULl.ES DU 11 MAUS 1851. 

NEitr IIKURES : LabensKi, fab, d'ap-

pareils à gaz, clôt. — Novion, eut. 
rte bàlbueus, irt. 

ag
. 1. M. Bailleur. , 

î
3
'- M.Roberh **^d 

i-ainpoix, 2 4. - j). au_ 
quai Pellelier, M- _ j(. WS 
ans, rue I'.c[^^AnW**J| 
ans. ruedu Ife, • 60<Jfi 

'4 

-Tetn^w 
, rue 

ans, rue 
Mme veuve 

Vieille-du-1 

Enregistré à Paris, le 

llevu deux fr«iw» 

Mars 1851, F. 1MP1UMEHIB DE A-iOUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHUIUNS , 18. 
Pour légalisation de la signature a-

 t 
les ««iju du V\ arrondi**'" 


